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Amendement 3
Ivan David

Proposition de directive
Considérant 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 bis) Un nouveau considérant est ajouté 
avec le texte suivant:
«La partie II, point 2, de l’annexe de la 
directive 2001/112/CE énumère les 
ingrédients qui peuvent être utilisés dans 
la fabrication des produits couverts par la 
directive. Des quantités limitées 
d’ingrédients sont autorisées pour la 
fabrication de jus de fruits et de nectars 
de fruits. Les consommateurs manifestent 
un intérêt grandissant pour les produits 
innovants contenant d’autres ingrédients 
qui proviennent de sources naturelles, tels 
que les épices et les herbes aromatiques 
(qui sont déjà autorisées dans le jus de 
tomates) et qui leur offrent des goûts 
nouveaux. Étant donné que les 
caractéristiques organoleptiques peuvent 
changer, le nom de l’ingrédient devrait 
être joint à la dénomination légale afin de 
mieux informer les consommateurs, 
conformément au 
règlement (UE) nº 1169/2011.»

Or. en

Amendement 4
Bronis Ropė
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 bis) Selon des études réalisées par 
l’Office européen de lutte antifraude 
(OLAF), le marché du miel fait face à un 
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niveau élevé de frelatage, le miel étant 
mélangé à du sucre, du sirop de sucre et 
d’autres substances. Une pression à la 
baisse a ainsi été exercée sur les prix du 
miel, en particulier sur le marché actuel, 
où une part importante du miel 
consommé dans l’Union est importée. Les 
États membres et la Commission doivent 
prendre des mesures plus efficaces pour 
prévenir ce type de fraude. La 
Commission devrait par ailleurs mettre à 
jour les méthodes d’analyse utilisées pour 
détecter les cas éventuels de fraude et de 
non-conformité avec la 
directive 2001/110/CE.

Or. en

Amendement 5
Ivan David

Proposition de directive
Considérant 1 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 ter) Un nouveau considérant est ajouté 
avec le texte suivant:
«Afin d’éviter que les consommateurs ne 
soient induits en erreur, il convient 
d’ajouter une définition de la 
dénomination «produit de légumes» à la 
directive 2001/110/CE, qui fixe la part 
minimale de légumes que doivent contenir 
ces produits.»

Or. en

Amendement 6
Emmanouil Fragkos

Proposition de directive
Considérant 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

(2) La directive 2001/110/CE20 du 
Conseil fixe les définitions, les 
dénominations, les règles communes 
relatives à la composition et les exigences 
en matière d’étiquetage pour le miel.

(2) La directive 2001/110/CE20 du 
Conseil fixe les définitions, les 
dénominations, les règles communes 
relatives à la composition, les critères de 
qualité et les exigences en matière 
d’étiquetage pour le miel.

_________________ _________________
20 Directive 2001/110/CE du Conseil du 
20 décembre 2001 relative au miel 
(JO L 10 du 12.1.2002, p. 47).

20 Directive 2001/110/CE du Conseil du 
20 décembre 2001 relative au miel 
(JO L 10 du 12.1.2002, p. 47).

Or. el

Amendement 7
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Salvatore De Meo, Anne Sander, 
Asim Ademov

Proposition de directive
Considérant 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) La directive 2001/110/CE20 du 
Conseil fixe les définitions, les 
dénominations, les règles communes 
relatives à la composition et les exigences 
en matière d’étiquetage pour le miel.

(2) La directive 2001/110/CE20 du 
Conseil fixe les définitions, les 
dénominations, les règles communes 
relatives à la composition, la qualité et les 
exigences en matière d’étiquetage pour le 
miel.

_________________ _________________
20 Directive 2001/110/CE du Conseil du 
20 décembre 2001 relative au miel (JO 
L 10 du 12.1.2002, p. 47).

20 Directive 2001/110/CE du Conseil du 
20 décembre 2001 relative au miel (JO 
L 10 du 12.1.2002, p. 47).

Or. en

Amendement 8
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de directive
Considérant 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

(2) La directive 2001/110/CE20 du 
Conseil fixe les définitions, les 
dénominations, les règles communes 
relatives à la composition et les exigences 
en matière d’étiquetage pour le miel.

(2) La directive 2001/110/CE20 du 
Conseil fixe les définitions, les 
dénominations, les règles communes 
relatives à la composition, la qualité et les 
exigences en matière d’étiquetage pour le 
miel.

_________________ _________________
20 Directive 2001/110/CE du Conseil du 
20 décembre 2001 relative au miel (JO 
L 10 du 12.1.2002, p. 47).

20 Directive 2001/110/CE du Conseil du 
20 décembre 2001 relative au miel (JO 
L 10 du 12.1.2002, p. 47).

Or. en

Amendement 9
Salvatore De Meo, Lara Comi

Proposition de directive
Considérant 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) La directive 2001/110/CE du 
Conseil20 fixe les définitions, les 
dénominations, les règles communes 
relatives à la composition et les exigences 
en matière d’étiquetage pour le miel.

(2) La directive 2001/110/CE du 
Conseil fixe les définitions, les 
dénominations, les règles communes 
relatives à la composition, la qualité et les 
exigences en matière d’étiquetage pour le 
miel.

_________________ _________________
20 Directive 2001/110/CE du Conseil du 
20 décembre 2001 relative au miel (JO 
L 10 du 12.1.2002, p. 47).

20 Directive 2001/110/CE du Conseil du 
20 décembre 2001 relative au miel (JO 
L 10 du 12.1.2002, p. 47).

Or. it

Amendement 10
Juozas Olekas, Daniela Rondinelli, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Ivo Hristov, 
Paolo De Castro

Proposition de directive
Considérant 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

(2) La directive 2001/110/CE20 du 
Conseil fixe les définitions, les 
dénominations, les règles communes 
relatives à la composition et les exigences 
en matière d’étiquetage pour le miel.

(2) La directive 2001/110/CE20 du 
Conseil fixe les définitions, les 
dénominations, les règles communes 
relatives à la composition, la qualité et les 
exigences en matière d’étiquetage pour le 
miel.

_________________ _________________
20 Directive 2001/110/CE du Conseil du 
20 décembre 2001 relative au miel (JO 
L 10 du 12.1.2002, p. 47).

20 Directive 2001/110/CE du Conseil du 
20 décembre 2001 relative au miel (JO 
L 10 du 12.1.2002, p. 47).

Or. en

Amendement 11
Clara Aguilera, Cristina Maestre Martín De Almagro

Proposition de directive
Considérant 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) Au point 1 de l’annexe I de la 
directive 2001/110/CE, le miel est 
considéré comme une substance. Afin de 
définir le miel de manière plus précise, de 
mettre en évidence ses caractéristiques et 
ses propriétés nutritionnelles ainsi que 
d’avoir une plus grande sécurité 
juridique, il convient de définir le miel sur 
le plan juridique comme un aliment et 
non comme une substance, ce dernier 
terme étant plus ambigu et ne possédant 
pas de définition juridique.

Or. en

Amendement 12
Clara Aguilera, Cristina Maestre Martín De Almagro

Proposition de directive
Considérant 3
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Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Compte tenu du lien étroit entre la 
qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 
consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité du produit, la 
directive 2001/110/CE fixe des règles 
relatives à l’étiquetage de l’origine de la 
récolte du miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 
peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 
avoir induit les consommateurs en erreur et 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur. À la lumière de l’objectif de la 
stratégie «De la ferme à la table» consistant 
à renforcer la possibilité pour les 
consommateurs de faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne l’origine de 
leurs aliments, et dans l’intérêt de préserver 
l’efficacité du fonctionnement du marché 
intérieur dans l’ensemble de l’Union grâce 
à l’harmonisation des règles d’étiquetage, 
il convient de réviser les règles applicables 
à l’étiquetage de l’origine du miel et de 
prévoir que le ou les pays d’origine soient 
mentionnés sur l’emballage. En ce qui 
concerne les portions individuelles de miel 
(emballages «petit déjeuner»), au vu de 
leur taille réduite et des difficultés 
techniques qui en résultent, il convient 
d’exempter ces emballages de l’obligation 
d’indiquer chacun des pays d’origine du 
miel lorsque le miel est originaire de 
plusieurs pays.

(3) Compte tenu du lien étroit entre la 
qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 
consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité du produit, la 
directive 2001/110/CE fixe des règles 
relatives à l’étiquetage de l’origine de la 
récolte du miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 
peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 
avoir induit les consommateurs en erreur et 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur. À la lumière de l’objectif de la 
stratégie «De la ferme à la table» consistant 
à renforcer la possibilité pour les 
consommateurs de faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne l’origine de 
leurs aliments, et dans l’intérêt de préserver 
l’efficacité du fonctionnement du marché 
intérieur dans l’ensemble de l’Union grâce 
à l’harmonisation des règles d’étiquetage, 
il convient de réviser les règles applicables 
à l’étiquetage de l’origine du miel et de 
prévoir que le ou les pays d’origine soient 
mentionnés sur l’emballage par ordre 
décroissant. Dans le cas de mélanges de 
miel, il convient d’indiquer le 
pourcentage de chacun des pays d’origine 
du miel.

Or. en
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Justification

In order to improve the transparency of the information provided on the labelling of honey in 
the EU and as a way to prevent frauds in relation to the indication of the origin of honey, is 
necessary to specify on the labelling the countries of origin in which the honey and, where 
appropriate, blends of honey have been harvested. Furthermore, in the case of blends, the 
percentage of each of the origins present must be indicated. In addition, there is no need for a 
derogation based on the weight of the packaging, given that there is already a derogation for 
packaging smaller than 10 cm2 set out in Article 16.2 of Regulation (EU) No 1169/2011 on 
the provision of food information to consumers.

Amendement 13
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Anne Sander, Asim Ademov

Proposition de directive
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Compte tenu du lien étroit entre la 
qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 
consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité du produit, la 
directive 2001/110/CE fixe des règles 
relatives à l’étiquetage de l’origine de la 
récolte du miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 
peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 
avoir induit les consommateurs en erreur et 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur. À la lumière de l’objectif de la 
stratégie «De la ferme à la table» consistant 
à renforcer la possibilité pour les 
consommateurs de faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne l’origine de 

(3) Compte tenu du lien étroit entre la 
qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 
consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité du produit, la 
directive 2001/110/CE fixe des règles 
relatives à l’étiquetage de l’origine de la 
récolte du miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 
peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 
avoir induit les consommateurs en erreur et 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur. À la lumière de l’objectif de la 
stratégie «De la ferme à la table» consistant 
à renforcer la possibilité pour les 
consommateurs de faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne l’origine de 
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leurs aliments, et dans l’intérêt de préserver 
l’efficacité du fonctionnement du marché 
intérieur dans l’ensemble de l’Union grâce 
à l’harmonisation des règles d’étiquetage, 
il convient de réviser les règles applicables 
à l’étiquetage de l’origine du miel et de 
prévoir que le ou les pays d’origine soient 
mentionnés sur l’emballage. En ce qui 
concerne les portions individuelles de miel 
(emballages «petit déjeuner»), au vu de 
leur taille réduite et des difficultés 
techniques qui en résultent, il convient 
d’exempter ces emballages de l’obligation 
d’indiquer chacun des pays d’origine du 
miel lorsque le miel est originaire de 
plusieurs pays.

leurs aliments, et dans l’intérêt de préserver 
l’efficacité du fonctionnement du marché 
intérieur dans l’ensemble de l’Union grâce 
à l’harmonisation des règles d’étiquetage, 
il convient de réviser les règles applicables 
à l’étiquetage de l’origine du miel et de 
prévoir que le ou les pays d’origine soient 
mentionnés par ordre décroissant et avec 
les pourcentages correspondants sur 
l’emballage.

Or. en

Justification

Cet amendement vise à accroître la transparence pour les consommateurs, étant donné qu’un 
important pourcentage du miel importé est suspecté de frelatage et que le secteur du miel est 
touché par un éventail de fraudes.

Amendement 14
Franc Bogovič

Proposition de directive
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Compte tenu du lien étroit entre la 
qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 
consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité du produit, la 
directive 2001/110/CE fixe des règles 
relatives à l’étiquetage de l’origine de la 
récolte du miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 

(3) Compte tenu du lien étroit entre la 
qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 
consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité du produit, la 
directive 2001/110/CE fixe des règles 
relatives à l’étiquetage de l’origine de la 
récolte du miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 
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peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 
avoir induit les consommateurs en erreur et 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur. À la lumière de l’objectif de la 
stratégie «De la ferme à la table» consistant 
à renforcer la possibilité pour les 
consommateurs de faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne l’origine de 
leurs aliments, et dans l’intérêt de préserver 
l’efficacité du fonctionnement du marché 
intérieur dans l’ensemble de l’Union grâce 
à l’harmonisation des règles d’étiquetage, 
il convient de réviser les règles applicables 
à l’étiquetage de l’origine du miel et de 
prévoir que le ou les pays d’origine soient 
mentionnés sur l’emballage. En ce qui 
concerne les portions individuelles de miel 
(emballages «petit déjeuner»), au vu de 
leur taille réduite et des difficultés 
techniques qui en résultent, il convient 
d’exempter ces emballages de l’obligation 
d’indiquer chacun des pays d’origine du 
miel lorsque le miel est originaire de 
plusieurs pays.

peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 
avoir induit les consommateurs en erreur et 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur. À la lumière de l’objectif de la 
stratégie «De la ferme à la table» consistant 
à renforcer la possibilité pour les 
consommateurs de faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne l’origine 
géographique de leurs aliments et les 
détails de cette origine en cas de mélange, 
et dans l’intérêt de préserver l’efficacité du 
fonctionnement du marché intérieur dans 
l’ensemble de l’Union grâce à 
l’harmonisation des règles d’étiquetage, il 
convient de réviser les règles applicables à 
l’étiquetage de l’origine du miel et de 
prévoir que le ou les pays d’origine soient 
mentionnés par ordre décroissant et avec 
les pourcentages correspondants sur 
l’emballage. Le ou les pays d’origine du 
miel dans lesquels le miel a été récolté 
doivent figurer sur l’étiquette, dans le 
même champ visuel que l’indication du 
produit.

Or. en

Amendement 15
Carmen Avram

Proposition de directive
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Compte tenu du lien étroit entre la 
qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 
consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité du produit, la 
directive 2001/110/CE fixe des règles 

(3) Compte tenu des allégations de 
fraude et de la concurrence déloyale 
provoquée par le frelatage de produits de 
miel importés, ainsi que du lien étroit entre 
la qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 
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relatives à l’étiquetage de l’origine de la 
récolte du miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 
peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 
avoir induit les consommateurs en erreur et 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur. À la lumière de l’objectif de la 
stratégie «De la ferme à la table» consistant 
à renforcer la possibilité pour les 
consommateurs de faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne l’origine de 
leurs aliments, et dans l’intérêt de préserver 
l’efficacité du fonctionnement du marché 
intérieur dans l’ensemble de l’Union grâce 
à l’harmonisation des règles d’étiquetage, 
il convient de réviser les règles applicables 
à l’étiquetage de l’origine du miel et de 
prévoir que le ou les pays d’origine soient 
mentionnés sur l’emballage. En ce qui 
concerne les portions individuelles de miel 
(emballages «petit déjeuner»), au vu de 
leur taille réduite et des difficultés 
techniques qui en résultent, il convient 
d’exempter ces emballages de l’obligation 
d’indiquer chacun des pays d’origine du 
miel lorsque le miel est originaire de 
plusieurs pays.

consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité du produit, en particulier pour le 
miel distribué au titre du programme de 
l’Union en faveur de la consommation de 
fruits, de légumes et de lait à l’école, la 
directive 2001/110/CE fixe des règles 
relatives à l’étiquetage de l’origine de la 
récolte du miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 
peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 
avoir induit les consommateurs en erreur et 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur. À la lumière de l’objectif de la 
stratégie «De la ferme à la table» consistant 
à renforcer la possibilité pour les 
consommateurs de faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne l’origine de 
leurs aliments, dans l’intérêt de préserver 
l’efficacité du fonctionnement du marché 
intérieur dans l’ensemble de l’Union grâce 
à l’harmonisation des règles d’étiquetage, 
et compte tenu des données récentes 
indiquant que 46 % de tous les 
échantillons de miel importé analysés par 
les organes publics de l’Union afin de 
déceler les produits frauduleux ont été 
jugés suspects1 bis, il convient de réviser les 
règles applicables à l’étiquetage de 
l’origine du miel et de prévoir que le ou les 
pays d’origine soient mentionnés sur 
l’emballage. En ce qui concerne les 
portions individuelles de miel (emballages 
«petit déjeuner»), au vu de leur taille 
réduite et des difficultés techniques qui en 
résultent, il convient d’exempter ces 
emballages de l’obligation d’indiquer 
chacun des pays d’origine du miel lorsque 
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le miel est originaire de plusieurs pays.

_________________
1 bis https://food.ec.europa.eu/safety/eu-
agri-food-fraud-network/eu-coordinated-
actions/honey-2021-2022_fr

Or. en

Amendement 16
Salvatore De Meo, Lara Comi

Proposition de directive
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Compte tenu du lien étroit entre la 
qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 
consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité du produit, la directive 
2001/110/CE fixe des règles relatives à 
l’étiquetage de l’origine de la récolte du 
miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 
peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 
avoir induit les consommateurs en erreur et 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur. À la lumière de l’objectif de la 
stratégie «De la ferme à la table» consistant 
à renforcer la possibilité pour les 
consommateurs de faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne l’origine de 
leurs aliments, et dans l’intérêt de préserver 
l’efficacité du fonctionnement du marché 

(3) Compte tenu du lien étroit entre la 
qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 
consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité du produit, la directive 
2001/110/CE fixe des règles relatives à 
l’étiquetage de l’origine de la récolte du 
miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 
peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 
avoir induit les consommateurs en erreur et 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur. À la lumière de l’objectif de la 
stratégie «De la ferme à la table» consistant 
à renforcer la possibilité pour les 
consommateurs de faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne l’origine 
géographique de leurs aliments et des 
détails relatifs à chaque origine en cas de 
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intérieur dans l’ensemble de l’Union grâce 
à l’harmonisation des règles d’étiquetage, 
il convient de réviser les règles applicables 
à l’étiquetage de l’origine du miel et de 
prévoir que le ou les pays d’origine soient 
mentionnés sur l’emballage. En ce qui 
concerne les portions individuelles de miel 
(emballages «petit déjeuner»), au vu de 
leur taille réduite et des difficultés 
techniques qui en résultent, il convient 
d’exempter ces emballages de l’obligation 
d’indiquer chacun des pays d’origine du 
miel lorsque le miel est originaire de 
plusieurs pays.

mélanges, et dans l’intérêt de préserver 
l’efficacité du fonctionnement du marché 
intérieur dans l’ensemble de l’Union grâce 
à l’harmonisation des règles d’étiquetage, 
il convient de réviser les règles applicables 
à l’étiquetage de l’origine du miel et de 
prévoir que le ou les pays d’origine soient 
mentionnés sur l’emballage, ainsi que, 
dans le cas des mélanges, les 
pourcentages exacts de miel 
correspondant à chaque pays d’origine 
dans l’ordre décroissant. Compte tenu de 
l’intérêt particulier porté par les 
consommateurs à l’origine géographique 
du miel par rapport à ses caractéristiques 
et à sa qualité, ainsi que de la nécessité 
d’une transparence totale dans le secteur 
du miel, il est essentiel que le ou les pays 
d’origine où le miel a été récolté figurent 
sur l’étiquette dans le même champ visuel 
que l’indication du produit.

Or. it

Amendement 17
Irène Tolleret, Ulrike Müller, Asger Christensen, Dacian Cioloş, Alin Mituța, 
Jérémy Decerle, Martin Hlaváček

Proposition de directive
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Compte tenu du lien étroit entre la 
qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 
consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité du produit, la 
directive 2001/110/CE fixe des règles 
relatives à l’étiquetage de l’origine de la 
récolte du miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 

(3) Compte tenu du lien étroit entre la 
qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 
consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité du produit, la 
directive 2001/110/CE fixe des règles 
relatives à l’étiquetage de l’origine de la 
récolte du miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 
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peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 
avoir induit les consommateurs en erreur et 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur. À la lumière de l’objectif de la 
stratégie «De la ferme à la table» consistant 
à renforcer la possibilité pour les 
consommateurs de faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne l’origine de 
leurs aliments, et dans l’intérêt de préserver 
l’efficacité du fonctionnement du marché 
intérieur dans l’ensemble de l’Union grâce 
à l’harmonisation des règles d’étiquetage, 
il convient de réviser les règles applicables 
à l’étiquetage de l’origine du miel et de 
prévoir que le ou les pays d’origine soient 
mentionnés sur l’emballage. En ce qui 
concerne les portions individuelles de miel 
(emballages «petit déjeuner»), au vu de 
leur taille réduite et des difficultés 
techniques qui en résultent, il convient 
d’exempter ces emballages de l’obligation 
d’indiquer chacun des pays d’origine du 
miel lorsque le miel est originaire de 
plusieurs pays.

peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 
avoir induit les consommateurs en erreur et 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur. À la lumière de l’objectif de la 
stratégie «De la ferme à la table» consistant 
à renforcer la possibilité pour les 
consommateurs de faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne l’origine de 
leurs aliments, également dans l’intérêt de 
préserver l’efficacité du fonctionnement du 
marché intérieur dans l’ensemble de 
l’Union grâce à l’harmonisation des règles 
d’étiquetage, il convient de réviser les 
règles applicables à l’étiquetage de 
l’origine du miel et de prévoir que le ou les 
pays d’origine soient mentionnés sur 
l’emballage par ordre décroissant de leur 
part en poids. En ce qui concerne les 
portions individuelles de miel (emballages 
«petit déjeuner»), au vu de leur taille 
réduite et des difficultés techniques qui en 
résultent, il convient d’exempter les 
emballages dont la surface la plus grande 
est inférieure à 10 cm de l’obligation 
d’indiquer chacun des pays d’origine du 
miel lorsque le miel est originaire de 
plusieurs pays.

Or. en

Justification

Il est important de mieux informer les consommateurs de l’origine du produit. L’exemption 
des emballages dont la surface est inférieure à 10 cm² est conforme au 
règlement (UE) nº 1169/2011.

Amendement 18
Daniela Rondinelli, Camilla Laureti, Paolo De Castro, Achille Variati

Proposition de directive
Considérant 3
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Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Compte tenu du lien étroit entre la 
qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 
consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité du produit, la 
directive 2001/110/CE fixe des règles 
relatives à l’étiquetage de l’origine de la 
récolte du miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 
peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 
avoir induit les consommateurs en erreur et 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur. À la lumière de l’objectif de la 
stratégie «De la ferme à la table» consistant 
à renforcer la possibilité pour les 
consommateurs de faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne l’origine de 
leurs aliments, et dans l’intérêt de préserver 
l’efficacité du fonctionnement du marché 
intérieur dans l’ensemble de l’Union grâce 
à l’harmonisation des règles d’étiquetage, 
il convient de réviser les règles applicables 
à l’étiquetage de l’origine du miel et de 
prévoir que le ou les pays d’origine soient 
mentionnés sur l’emballage. En ce qui 
concerne les portions individuelles de miel 
(emballages «petit déjeuner»), au vu de 
leur taille réduite et des difficultés 
techniques qui en résultent, il convient 
d’exempter ces emballages de l’obligation 
d’indiquer chacun des pays d’origine du 
miel lorsque le miel est originaire de 
plusieurs pays.

(3) Compte tenu du lien étroit entre la 
qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 
consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité du produit, la 
directive 2001/110/CE fixe des règles 
relatives à l’étiquetage de l’origine de la 
récolte du miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 
peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 
avoir induit les consommateurs en erreur et 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur. À la lumière du pacte vert et de 
l’objectif de la stratégie «De la ferme à la 
table» consistant à soutenir la possibilité 
pour les consommateurs de faire des choix 
éclairés, y compris en ce qui concerne 
l’origine géographique de leurs aliments, 
et les détails de cette origine en cas de 
mélange, et dans l’intérêt de préserver 
l’efficacité du fonctionnement du marché 
intérieur dans l’ensemble de l’Union grâce 
à l’harmonisation des règles d’étiquetage, 
il convient de réviser les règles applicables 
à l’étiquetage de l’origine du miel et de 
prévoir que le ou les pays d’origine soient 
mentionnés par ordre décroissant et avec 
les pourcentages correspondants sur 
l’emballage. 

Or. en
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Justification

Les codes pays, établis par la norme ISO 3166, sont compréhensibles par tous les citoyens et 
peuvent contribuer à résoudre le problème d’espace limité sur les étiquettes ainsi que 
répondre à la nécessité de fournir des informations claires aux consommateurs.

Amendement 19
Juozas Olekas, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Ivo Hristov, Paolo De Castro

Proposition de directive
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Compte tenu du lien étroit entre la 
qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 
consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité du produit, la 
directive 2001/110/CE fixe des règles 
relatives à l’étiquetage de l’origine de la 
récolte du miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 
peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 
avoir induit les consommateurs en erreur et 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur. À la lumière de l’objectif de la 
stratégie «De la ferme à la table» consistant 
à renforcer la possibilité pour les 
consommateurs de faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne l’origine de 
leurs aliments, et dans l’intérêt de préserver 
l’efficacité du fonctionnement du marché 
intérieur dans l’ensemble de l’Union grâce 
à l’harmonisation des règles d’étiquetage, 
il convient de réviser les règles applicables 

(3) Compte tenu du lien étroit entre la 
qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 
consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité du produit, la 
directive 2001/110/CE fixe des règles 
relatives à l’étiquetage de l’origine de la 
récolte du miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 
peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 
avoir induit les consommateurs en erreur et 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur. À la lumière du pacte vert et de 
l’objectif de la stratégie «De la ferme à la 
table» consistant à renforcer la possibilité 
pour les consommateurs de faire des choix 
éclairés, y compris en ce qui concerne 
l’origine géographique de leurs aliments, 
et les détails de cette origine en cas de 
mélange, et dans l’intérêt de préserver 
l’efficacité du fonctionnement du marché 
intérieur dans l’ensemble de l’Union grâce 
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à l’étiquetage de l’origine du miel et de 
prévoir que le ou les pays d’origine soient 
mentionnés sur l’emballage. En ce qui 
concerne les portions individuelles de miel 
(emballages «petit déjeuner»), au vu de 
leur taille réduite et des difficultés 
techniques qui en résultent, il convient 
d’exempter ces emballages de l’obligation 
d’indiquer chacun des pays d’origine du 
miel lorsque le miel est originaire de 
plusieurs pays.

à l’harmonisation des règles d’étiquetage, 
il convient de réviser les règles applicables 
à l’étiquetage de l’origine du miel et de 
prévoir que le ou les pays d’origine soient 
mentionnés par ordre décroissant et avec 
les pourcentages correspondants sur 
l’emballage. 

Or. en

Amendement 20
Eugenia Rodríguez Palop

Proposition de directive
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Compte tenu du lien étroit entre la 
qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 
consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité du produit, la 
directive 2001/110/CE fixe des règles 
relatives à l’étiquetage de l’origine de la 
récolte du miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 
peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 
avoir induit les consommateurs en erreur et 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur. À la lumière de l’objectif de la 
stratégie «De la ferme à la table» consistant 

(3) Compte tenu du lien étroit entre la 
qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 
consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité du produit, la 
directive 2001/110/CE fixe des règles 
relatives à l’étiquetage de l’origine de la 
récolte du miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 
peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 
avoir induit les consommateurs en erreur et 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur. À la lumière de l’objectif de la 
stratégie «De la ferme à la table» consistant 
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à renforcer la possibilité pour les 
consommateurs de faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne l’origine de 
leurs aliments, et dans l’intérêt de préserver 
l’efficacité du fonctionnement du marché 
intérieur dans l’ensemble de l’Union grâce 
à l’harmonisation des règles d’étiquetage, 
il convient de réviser les règles applicables 
à l’étiquetage de l’origine du miel et de 
prévoir que le ou les pays d’origine soient 
mentionnés sur l’emballage. En ce qui 
concerne les portions individuelles de miel 
(emballages «petit déjeuner»), au vu de 
leur taille réduite et des difficultés 
techniques qui en résultent, il convient 
d’exempter ces emballages de l’obligation 
d’indiquer chacun des pays d’origine du 
miel lorsque le miel est originaire de 
plusieurs pays.

à renforcer la possibilité pour les 
consommateurs de faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne l’origine de 
leurs aliments, et dans l’intérêt de préserver 
l’efficacité du fonctionnement du marché 
intérieur dans l’ensemble de l’Union grâce 
à l’harmonisation des règles d’étiquetage, 
il convient de réviser les règles applicables 
à l’étiquetage de l’origine du miel et de 
prévoir que le ou les pays d’origine soient 
mentionnés sur l’emballage, ainsi que les 
détails de cette origine en cas de mélange, 
en indiquant les pourcentages respectifs 
par ordre décroissant. En ce qui concerne 
les portions individuelles de miel 
(emballages «petit déjeuner»), au vu de 
leur taille réduite et des difficultés 
techniques qui en résultent, il convient 
d’exempter ces emballages de l’obligation 
d’indiquer chacun des pays d’origine du 
miel lorsque le miel est originaire de 
plusieurs pays.

Or. en

Amendement 21
Alin Mituța, Dacian Cioloş, Jérémy Decerle

Proposition de directive
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Compte tenu du lien étroit entre la 
qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 
consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité du produit, la 
directive 2001/110/CE fixe des règles 
relatives à l’étiquetage de l’origine de la 
récolte du miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 

(3) Compte tenu du lien étroit entre la 
qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 
consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité du produit, la 
directive 2001/110/CE fixe des règles 
relatives à l’étiquetage de l’origine de la 
récolte du miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 
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peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 
avoir induit les consommateurs en erreur et 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur. À la lumière de l’objectif de la 
stratégie «De la ferme à la table» consistant 
à renforcer la possibilité pour les 
consommateurs de faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne l’origine de 
leurs aliments, et dans l’intérêt de préserver 
l’efficacité du fonctionnement du marché 
intérieur dans l’ensemble de l’Union grâce 
à l’harmonisation des règles d’étiquetage, 
il convient de réviser les règles applicables 
à l’étiquetage de l’origine du miel et de 
prévoir que le ou les pays d’origine soient 
mentionnés sur l’emballage. En ce qui 
concerne les portions individuelles de miel 
(emballages «petit déjeuner»), au vu de 
leur taille réduite et des difficultés 
techniques qui en résultent, il convient 
d’exempter ces emballages de l’obligation 
d’indiquer chacun des pays d’origine du 
miel lorsque le miel est originaire de 
plusieurs pays.

peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 
avoir induit les consommateurs en erreur et 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur. À la lumière de l’objectif de la 
stratégie «De la ferme à la table» consistant 
à renforcer la possibilité pour les 
consommateurs de faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne la qualité et 
l’origine géographique de leurs aliments, 
ainsi que les détails de cette origine en cas 
de mélange, et dans l’intérêt de préserver 
l’efficacité du fonctionnement du marché 
intérieur dans l’ensemble de l’Union grâce 
à l’harmonisation des règles d’étiquetage, 
il convient de réviser les règles applicables 
à l’étiquetage de l’origine du miel et de 
prévoir que le ou les pays d’origine soient 
mentionnés sur l’emballage par ordre 
décroissant et avec les pourcentages 
correspondants. Les emballages de taille 
réduite contenant des portions 
individuelles de miel (emballages «petit 
déjeuner») doivent indiquer chacun des 
pays d’origine du miel par ordre 
décroissant, ainsi que le pourcentage sur 
les emballages extérieurs (boîtes ou sacs), 
lorsqu’ils sont stockés en vrac.

Or. en

Amendement 22
Emmanouil Fragkos

Proposition de directive
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Compte tenu du lien étroit entre la 
qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 

(3) Compte tenu du lien étroit entre la 
qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 
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consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité du produit, la 
directive 2001/110/CE fixe des règles 
relatives à l’étiquetage de l’origine de la 
récolte du miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 
peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 
avoir induit les consommateurs en erreur et 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur. À la lumière de l’objectif de la 
stratégie «De la ferme à la table» consistant 
à renforcer la possibilité pour les 
consommateurs de faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne l’origine de 
leurs aliments, et dans l’intérêt de préserver 
l’efficacité du fonctionnement du marché 
intérieur dans l’ensemble de l’Union grâce 
à l’harmonisation des règles d’étiquetage, 
il convient de réviser les règles applicables 
à l’étiquetage de l’origine du miel et de 
prévoir que le ou les pays d’origine soient 
mentionnés sur l’emballage. En ce qui 
concerne les portions individuelles de miel 
(emballages «petit déjeuner»), au vu de 
leur taille réduite et des difficultés 
techniques qui en résultent, il convient 
d’exempter ces emballages de l’obligation 
d’indiquer chacun des pays d’origine du 
miel lorsque le miel est originaire de 
plusieurs pays.

consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité du produit, la 
directive 2001/110/CE fixe des règles 
relatives à l’étiquetage de l’origine de la 
récolte du miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 
peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 
avoir induit les consommateurs en erreur, 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur et avoir contourné les contrôles 
prévus par le code des douanes de 
l’Union. À la lumière de l’objectif de la 
stratégie «De la ferme à la table» consistant 
à renforcer la possibilité pour les 
consommateurs de faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne l’origine de 
leurs aliments, et dans l’intérêt de préserver 
l’efficacité du fonctionnement du marché 
intérieur dans l’ensemble de l’Union grâce 
à l’harmonisation des règles d’étiquetage, 
il convient de réviser les règles applicables 
à l’étiquetage de l’origine du miel et de 
prévoir que le ou les pays d’origine soient 
mentionnés sur l’emballage. En ce qui 
concerne les portions individuelles de miel 
(emballages «petit déjeuner»), au vu de 
leur taille réduite et des difficultés 
techniques qui en résultent, il convient 
d’exempter ces emballages de l’obligation 
d’indiquer chacun des pays d’origine du 
miel lorsque le miel est originaire de 
plusieurs pays.

Or. el

Amendement 23
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Paola Ghidoni, Angelo Ciocca, Elena Lizzi, Rosanna Conte

Proposition de directive
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Compte tenu du lien étroit entre la 
qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 
consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité du produit, la directive 
2001/110/CE fixe des règles relatives à 
l’étiquetage de l’origine de la récolte du 
miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 
peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 
avoir induit les consommateurs en erreur et 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur. À la lumière de l’objectif de la 
stratégie «De la ferme à la table» consistant 
à renforcer la possibilité pour les 
consommateurs de faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne l’origine de 
leurs aliments, et dans l’intérêt de préserver 
l’efficacité du fonctionnement du marché 
intérieur dans l’ensemble de l’Union grâce 
à l’harmonisation des règles d’étiquetage, 
il convient de réviser les règles applicables 
à l’étiquetage de l’origine du miel et de 
prévoir que le ou les pays d’origine soient 
mentionnés sur l’emballage. En ce qui 
concerne les portions individuelles de miel 
(emballages «petit déjeuner»), au vu de 
leur taille réduite et des difficultés 
techniques qui en résultent, il convient 
d’exempter ces emballages de l’obligation 
d’indiquer chacun des pays d’origine du 

(3) Compte tenu du lien étroit entre la 
qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 
consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité du produit, la directive 
2001/110/CE fixe des règles relatives à 
l’étiquetage de l’origine de la récolte du 
miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 
peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 
avoir induit les consommateurs en erreur et 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur. À la lumière de l’objectif de la 
stratégie «De la ferme à la table» consistant 
à renforcer la possibilité pour les 
consommateurs de faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne l’origine de 
leurs aliments, et dans l’intérêt de préserver 
l’efficacité du fonctionnement du marché 
intérieur dans l’ensemble de l’Union grâce 
à l’harmonisation des règles d’étiquetage, 
il convient de réviser les règles applicables 
à l’étiquetage de l’origine du miel et de 
prévoir que le ou les pays d’origine soient 
mentionnés sur l’emballage, ainsi que les 
pourcentages de miel correspondants 
pour chaque pays. En ce qui concerne les 
portions individuelles de miel (emballages 
«petit déjeuner»), au vu de leur taille 
réduite et des difficultés techniques qui en 
résultent, il convient de veiller à ce que les 
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miel lorsque le miel est originaire de 
plusieurs pays.

différents pays d’origine soient indiqués 
sur l’emballage, au moyen de 
l’abréviation nationale au minimum, 
lorsque le miel est originaire de plusieurs 
pays.

Or. it

Amendement 24
Bronis Ropė
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Compte tenu du lien étroit entre la 
qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 
consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité du produit, la 
directive 2001/110/CE fixe des règles 
relatives à l’étiquetage de l’origine de la 
récolte du miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 
peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 
avoir induit les consommateurs en erreur et 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur. À la lumière de l’objectif de la 
stratégie «De la ferme à la table» consistant 
à renforcer la possibilité pour les 
consommateurs de faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne l’origine de 
leurs aliments, et dans l’intérêt de préserver 
l’efficacité du fonctionnement du marché 

(3) Compte tenu du lien étroit entre la 
qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 
consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité du produit, la 
directive 2001/110/CE fixe des règles 
relatives à l’étiquetage de l’origine de la 
récolte du miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 
peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 
avoir induit les consommateurs en erreur et 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur. À la lumière de l’objectif de la 
stratégie «De la ferme à la table» consistant 
à renforcer la possibilité pour les 
consommateurs de faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne l’origine de 
leurs aliments, et dans l’intérêt de préserver 
l’efficacité du fonctionnement du marché 



PE753.663v01-00 24/166 AM\1286627FR.docx

FR

intérieur dans l’ensemble de l’Union grâce 
à l’harmonisation des règles d’étiquetage, 
il convient de réviser les règles applicables 
à l’étiquetage de l’origine du miel et de 
prévoir que le ou les pays d’origine soient 
mentionnés sur l’emballage. En ce qui 
concerne les portions individuelles de miel 
(emballages «petit déjeuner»), au vu de 
leur taille réduite et des difficultés 
techniques qui en résultent, il convient 
d’exempter ces emballages de l’obligation 
d’indiquer chacun des pays d’origine du 
miel lorsque le miel est originaire de 
plusieurs pays.

intérieur dans l’ensemble de l’Union grâce 
à l’harmonisation des règles d’étiquetage, 
il convient de réviser les règles applicables 
à l’étiquetage de l’origine du miel et de 
prévoir que le ou les pays d’origine et le 
pourcentage indicatif de miel de chacun 
de ces pays soient mentionnés sur 
l’emballage. En ce qui concerne les 
portions individuelles de miel (emballages 
«petit déjeuner») de moins de 25 g, au vu 
de leur taille réduite et des difficultés 
techniques qui en résultent, il convient 
d’autoriser les producteurs à indiquer 
chacun des pays d’origine du miel sur ces 
portions à l’aide d’un code ISO 3166.

Or. en

Amendement 25
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de directive
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Compte tenu du lien étroit entre la 
qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 
consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité du produit, la 
directive 2001/110/CE fixe des règles 
relatives à l’étiquetage de l’origine de la 
récolte du miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 
peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 

(3) Compte tenu du lien étroit entre la 
qualité du miel et son origine et de la 
nécessité de ne pas induire le 
consommateur en erreur en ce qui concerne 
la qualité et l’origine du produit, la 
directive 2001/110/CE fixe des règles 
relatives à l’étiquetage de l’origine de la 
récolte du miel. En particulier, l’article 2, 
paragraphe 4, de ladite directive prévoit 
que le ou les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette et que, 
si le miel est originaire de plus d’un État 
membre ou de plus d’un pays tiers, 
l’indication obligatoire des pays d’origine 
peut être remplacée par l’une des mentions 
suivantes, selon le cas: «mélange de miels 
originaires de l’UE», «mélange de miels 
non originaires de l’UE» ou «mélange de 
miels originaires et non originaires de 
l’UE». Les différentes règles adoptées sur 
cette base par les États membres peuvent 
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avoir induit les consommateurs en erreur et 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur. À la lumière de l’objectif de la 
stratégie «De la ferme à la table» consistant 
à renforcer la possibilité pour les 
consommateurs de faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne l’origine de 
leurs aliments, et dans l’intérêt de préserver 
l’efficacité du fonctionnement du marché 
intérieur dans l’ensemble de l’Union grâce 
à l’harmonisation des règles d’étiquetage, 
il convient de réviser les règles applicables 
à l’étiquetage de l’origine du miel et de 
prévoir que le ou les pays d’origine soient 
mentionnés sur l’emballage. En ce qui 
concerne les portions individuelles de miel 
(emballages «petit déjeuner»), au vu de 
leur taille réduite et des difficultés 
techniques qui en résultent, il convient 
d’exempter ces emballages de l’obligation 
d’indiquer chacun des pays d’origine du 
miel lorsque le miel est originaire de 
plusieurs pays.

avoir induit les consommateurs en erreur et 
avoir entravé le fonctionnement du marché 
intérieur. À la lumière de l’objectif de la 
stratégie «De la ferme à la table» consistant 
à renforcer la possibilité pour les 
consommateurs de faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne l’origine de 
leurs aliments, et dans l’intérêt de préserver 
l’efficacité du fonctionnement du marché 
intérieur dans l’ensemble de l’Union grâce 
à l’harmonisation des règles d’étiquetage, 
il convient de réviser les règles applicables 
à l’étiquetage de l’origine du miel et de 
prévoir que le ou les pays d’origine soient 
mentionnés sur l’emballage. En ce qui 
concerne les portions individuelles de miel 
(emballages «petit déjeuner»), au vu de 
leur taille réduite et des difficultés 
techniques qui en résultent, il convient 
d’exempter ces emballages de l’obligation 
d’indiquer chacun des pays d’origine du 
miel lorsque le miel est originaire de 
plusieurs pays.

Or. en

Amendement 26
Bert-Jan Ruissen

Proposition de directive
Considérant 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 bis) Les rapports 2023 de la DG Santé, 
du JRC et de l’OLAF sur le frelatage du 
miel «EU Coordinated action "From the 
hives"» (Action coordonnée de l’Union: 
Dans les ruches) et «EU Coordinated 
action to deter certain fraudulent 
practices in the honey sector - Analytical 
testing results of imported honey» (Action 
coordonnée de l’Union visant à 
décourager certaines pratiques 
frauduleuses dans le secteur du miel - 
Résultats des analyses effectuées sur le 
miel importé) soulignent qu’un 
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pourcentage très élevé des miels importés 
sont suspectés de frelatage et confirment 
l’existence de fraudes multiples dans le 
secteur du miel. Certains opérateurs 
utilisent des sirops «personnalisés» très 
difficiles à détecter, même avec les 
techniques d’analyse les plus 
sophistiquées. Compte tenu de l’absence 
de méthodes d’analyse officielles validées 
permettant de détecter les nouveaux types 
de miels frelatés utilisant des sirops de 
sucre, les autorités nationales sont dans 
l’incapacité de détecter les miels 
frauduleux. Le marché du miel est 
confronté à une offre considérable de 
miels qui ont été frelatés par l’ajout de 
sirops de sucre, que ce soit lors de la 
miellée ou à un stade quelconque du 
processus d’emballage. Il convient donc 
de clarifier ou d’améliorer plusieurs 
points de la directive relative au miel afin 
de limiter les possibilités de fraude et de 
faciliter les contrôles: en complétant les 
mesures de traçabilité obligatoires par un 
système de chaîne de blocs ainsi qu’en 
rejetant le miel filtré et les miels dont la 
teneur excessive en eau a été réduite par 
évaporation sous vide.

Or. en

Amendement 27
Irène Tolleret, Ulrike Müller, Asger Christensen, Dacian Cioloş, Alin Mituța, 
Martin Hlaváček

Proposition de directive
Considérant 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 bis) À la suite de l’action «From the 
Hives» menée par la direction générale de 
la santé et de la sécurité alimentaire (DG 
Santé) de la Commission européenne, en 
collaboration avec les autorités nationales 
de 18 pays faisant partie du réseau 
européen de lutte contre la fraude 
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alimentaire, l’Office européen de lutte 
antifraude (OLAF) et le Centre commun 
de recherche (JRC) de la Commission 
européenne, il est apparu qu’un 
pourcentage très élevé des miels importés 
étaient frelatés avec des ingrédients bon 
marché, tels que des sirops de sucre et de 
l’eau, afin d’augmenter artificiellement le 
volume du produit. La 
directive 2001/110/CE, modifiée par la 
directive 2014/63/UE, autorise la 
Commission à mettre en place les 
méthodes d’analyse les plus appropriées 
afin de garantir que le miel commercialisé 
dans l’Union européenne respecte les 
exigences de la législation. Ces méthodes 
sont désormais obsolètes et il est urgent de 
les mettre à jour régulièrement à la 
lumière des progrès scientifiques les plus 
récents, en collaboration avec le Centre 
commun de recherche de la Commission, 
afin d’empêcher les pratiques 
frauduleuses.

Or. en

Amendement 28
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Salvatore De Meo, Anne Sander, 
Asim Ademov

Proposition de directive
Considérant 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 bis) Afin de limiter autant que possible 
les fraudes liées au miel et de les détecter, 
il convient de compléter les règles 
européennes en matière de traçabilité par 
l’introduction d’un système de chaîne de 
blocs. Pour les miels produits et importés 
dans l’Union, chaque miel doit recevoir 
un identifiant lié à un système de 
traçabilité basé sur la chaîne de blocs afin 
de permettre aux autorités compétentes de 
remonter toute la chaîne du miel 
jusqu’aux apiculteurs récoltants ou aux 
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opérateurs dans le cas de miels importés. 
Ces règles ne devraient pas imposer de 
charge administrative supplémentaire aux 
producteurs mais devraient permettre aux 
consommateurs et aux autorités de 
surveillance de retracer plus facilement le 
parcours complet du miel, de la récolte à 
la mise en pot.

Or. en

Justification

Un système de traçabilité performant permet de déterminer très facilement le pourcentage 
d’origine des pays dans les mélanges de miel et, pour les autorités, de vérifier les 
informations figurant sur l’étiquette.

Amendement 29
Juozas Olekas, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Ivo Hristov, Paolo De Castro

Proposition de directive
Considérant 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 bis) Compte tenu de l’intérêt 
particulier que portent les consommateurs 
à l’origine géographique du miel en lien 
avec ses caractéristiques et sa qualité, 
ainsi que de la nécessité d’assurer une 
transparence totale dans ce domaine, le 
ou les pays d’origine du miel dans 
lesquels le miel a été récolté doivent 
figurer sur l’étiquette, dans le même 
champ visuel que l’indication du 
produit. En ce qui concerne les portions 
individuelles de miel (emballages «petit 
déjeuner»), au vu de leur taille réduite et 
des difficultés techniques qui en résultent, 
il convient d’exempter ces emballages de 
l’obligation d’indiquer chacun des pays 
d’origine du miel lorsque le miel est 
originaire de plusieurs pays.

Or. en
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Amendement 30
Bronis Ropė
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 bis) Bien que le miel filtré doive être 
étiqueté en tant que tel en vertu de la 
directive 2001/110/CE, le traitement 
thermique des miels n’est pas clairement 
indiqué ni défini d’après les définitions 
respectives de l’annexe I. Le traitement 
thermique peut affecter la composition du 
miel de diverses manières et modifier ses 
propriétés bactéricides et nutritionnelles. 
Par conséquent, les informations relatives 
au traitement thermique à une 
température supérieure à 45 degrés 
Celsius devraient également être 
communiquées au consommateur par une 
mention obligatoire sur l’étiquette, 
conformément à l’article 9 du 
règlement (UE) nº 1169/2011.

Or. en

Justification

Heat treating honey can affect its nutritional and bactericidal properties, notably reducing 
the vitamin C and bactericidal properties, whilst increasing its antioxidant properties. These 
changes can also depend on the origin of the honey. Information to consumers on heat-
treatment will enable consumers to better understand the properties of their honey. Michał 
Majkut, Joanna Kwiecińska-Piróg, Elżbieta Wszelaczyńska, Jarosław Pobereżny, Eugenia 
Gospodarek-Komkowska, Kajetan Wojtacki, Tadeusz Barczak,Antimicrobial activity of heat-
treated Polish honeys, Food Chemistry, Vol. 343, 2021, 
https://doi.org/10.1016/j.foodchem.2020.128561.(https://www.sciencedirect.com/science/artic
le/pii/S0308814620324237)

Amendement 31
Clara Aguilera, Cristina Maestre Martín De Almagro

Proposition de directive
Considérant 3 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

(3 bis) Les résultats de l’action 
coordonnée menée dans l’Union1 bis ont 
mis en évidence la nécessité de réaliser 
des progrès en ce qui concerne la 
disponibilité de méthodes de détection des 
fraudes liées à la commercialisation du 
miel. Dès lors, afin de garantir la mise en 
place de méthodes d’analyse harmonisées 
au niveau de l’Union qui fournissent des 
méthodes de détection des fraudes liées à 
la commercialisation du miel, il convient 
de fixer un délai pour que la Commission 
exerce les pouvoirs qui lui sont conférés 
par l’article 4, paragraphe 1, de la 
directive 2001/110/CE du Conseil.
_________________
1 bis https://food.ec.europa.eu/safety/eu-
agri-food-fraud-network/eu-coordinated-
actions/honey-2021-2022_fr

Or. en

Justification

Les résultats de l’action coordonnée menée dans l’Union entre novembre 2021 et 
février 2022, avec la participation de la Commission européenne, du centre de connaissances 
sur la fraude alimentaire et la qualité des denrées alimentaires, de l’Office européen de lutte 
antifraude (OLAF) et de 16 États membres de l’Union, ont mis en évidence la nécessité de 
réaliser des progrès en ce qui concerne la disponibilité de méthodes de détection des fraudes 
liées à la commercialisation du miel. Au vu de ces conclusions, il convient de fixer un délai 
pour que la Commission exerce les pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 4, 
paragraphe 1, de la directive 2001/110/CE du Conseil du 20 décembre 2001 relative au miel.

Amendement 32
Eugenia Rodríguez Palop

Proposition de directive
Considérant 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 bis) Le terme «miel filtré» utilisé dans 
la directive 2001/110/CE est susceptible 
d’induire les consommateurs en erreur et 
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de créer une confusion entre, d’une part, 
cette filtration industrielle, qui élimine 
une partie de ses composants naturels et 
est fondamentalement incompatible avec 
la définition de miel, et, d’autre part, la 
filtration effectuée par les apiculteurs 
après l’extraction du miel afin d’éliminer 
les particules de cire et autres substances 
étrangères présentes dans le miel. Le miel 
filtré devrait dès lors être classé en tant 
que miel destiné à l’industrie plutôt qu’en 
tant que type de miel.

Or. en

Amendement 33
Salvatore De Meo, Lara Comi

Proposition de directive
Considérant 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 bis) En ce qui concerne les portions 
individuelles de miel (emballages «petit 
déjeuner»), au vu de leur taille réduite et 
des difficultés techniques qui en résultent, 
il convient que l’emballage mentionne 
l’indication de chaque pays d’origine au 
moyen des abréviations nationales lorsque 
le miel est originaire de plusieurs pays. 
En tout état de cause, dans le cas des 
petits emballages, chaque pays d’origine 
et les pourcentages exacts de miels 
mélangés doivent être clairement indiqués 
sur les documents de vente.

Or. it

Amendement 34
Daniela Rondinelli, Camilla Laureti, Paolo De Castro, Achille Variati

Proposition de directive
Considérant 3 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

(3 bis) Compte tenu de l’intérêt 
particulier que portent les consommateurs 
à l’origine géographique du miel en lien 
avec ses caractéristiques et sa qualité, 
ainsi que de la nécessité d’assurer une 
transparence totale dans ce domaine, le 
ou les pays d’origine du miel dans 
lesquels le miel a été récolté doivent 
figurer sur l’étiquette, dans le même 
champ visuel que l’indication du produit.

Or. en

Amendement 35
Juozas Olekas, Daniela Rondinelli, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Ivo Hristov, 
Paolo De Castro

Proposition de directive
Considérant 3 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 ter) Il convient de rappeler que les 
rapports 2023 de la DG Santé, du JRC et 
de l’OLAF sur le frelatage du miel «EU 
Coordinated action "From the hives"» 
(Action coordonnée de l’Union: Dans les 
ruches) et «EU Coordinated action to 
deter certain fraudulent practices in the 
honey sector - Analytical testing results of 
imported honey» (Action coordonnée de 
l’Union visant décourager certaines 
pratiques frauduleuses dans le secteur du 
miel - Résultats des analyses effectuées 
sur le miel importé) soulignent qu’un 
pourcentage très élevé des miels importés 
sont suspectés de frelatage et confirment 
l’existence d’une série de fraudes dans le 
secteur du miel. Certains opérateurs 
utilisent des sirops «personnalisés» très 
difficiles à détecter, même avec les 
techniques d’analyse les plus 
sophistiquées. Malheureusement, compte 
tenu de l’absence de méthodes d’analyse 
officielles validées permettant de détecter 
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les nouveaux types de miels frelatés 
utilisant des sirops de sucre, les autorités 
nationales sont dans l’incapacité de 
détecter les miels frauduleux. Le marché 
du miel est confronté à une offre 
considérable de miels qui ont été frelatés 
par l’ajout de sirops de sucre, que ce soit 
lors de la miellée ou à un stade 
quelconque du processus d’emballage. Il 
convient dès lors de clarifier ou 
d’améliorer plusieurs points de la 
directive relative au miel afin de limiter 
les possibilités de fraude et de faciliter les 
contrôles: en complétant les mesures de 
traçabilité obligatoires par un système de 
chaîne de blocs ainsi qu’en rejetant le 
miel filtré et les miels dont la teneur 
excessive en eau a été réduite par 
évaporation sous vide.

Or. en

Amendement 36
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Salvatore De Meo, Anne Sander, 
Asim Ademov

Proposition de directive
Considérant 3 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 ter) Étant donné que la dénomination 
«miel filtré» utilisée dans la 
directive 2001/110/CE fait l’objet d’une 
interprétation erronée par les 
consommateurs, qui ne font pas la 
distinction entre la filtration industrielle 
et la filtration effectuée par les 
apiculteurs après extraction de leur miel 
pour éliminer les particules de cire et 
autres substances étrangères, il convient 
de ne plus autoriser la commercialisation 
des miels filtrés au sens de la 
directive 2001/110/CE sous la 
dénomination de «miel» et de supprimer 
la définition de «miel filtré» du texte de la 
directive. La filtration industrielle rend 
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impossible l’utilisation des approches 
analytiques actuelles telles que la 
mélissopalynologie pour établir une 
distinction entre du sirop de sucre, un 
mélange de miel et de sirop et du miel. 
Par conséquent, l’annexe II de la 
directive 2001/110/CE devrait être 
modifiée afin de préciser le niveau de 
filtration autorisé, qui ne modifie pas de 
manière significative la densité et le 
spectre pollinique du miel, mais qui 
élimine la plupart des matières étrangères 
présentes dans le miel.

Or. en

Justification

La suppression de la dénomination «miel filtré» du texte de la directive 2001/110/CE 
résoudra les problèmes de qualité liés au miel et découragera le frelatage grâce à 
l’amélioration de la clarté, de la précision et de la transparence des informations fournies 
aux consommateurs. Ainsi, les consommateurs ne seront par ailleurs plus induits en erreur.

Amendement 37
Salvatore De Meo, Lara Comi

Proposition de directive
Considérant 3 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 ter) Le consommateur doit pouvoir 
distinguer les miels qui n’ont pas été 
soumis à des traitements comprenant un 
chauffage supérieur à 40 ºC (± 5 ºC) des 
autres miels. La mention «miel non 
chauffé» doit donc figurer sur l’étiquette. 
Les termes «miel vierge» ou «miel brut» 
sont trompeurs et ne doivent par 
conséquent pas être utilisés, étant donné 
qu’ils ne sont pas couverts par la norme 
du Codex Alimentarius sur le miel. Afin 
de vérifier l’absence de dégradation 
thermique d’un miel, il est nécessaire de 
fixer un seuil minimal de quantité 
d’invertase dans le miel, une enzyme 
beaucoup plus sensible qui se dégrade très 
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rapidement dès que des températures 
élevées sont atteintes.

Or. it

Amendement 38
Irène Tolleret, Ulrike Müller, Asger Christensen, Dacian Cioloş, Alin Mituța, 
Jérémy Decerle, Martin Hlaváček

Proposition de directive
Considérant 3 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 ter) Il est également essentiel 
d’améliorer la traçabilité de l’apiculteur 
au consommateur en mettant en place un 
minimum de règles obligatoires 
harmonisées. À l’heure actuelle, les règles 
en matière de traçabilité ne permettent 
pas de relier les différents opérateurs en 
contact avec le produit, ce qui favorise les 
fraudes. Compte tenu de la difficulté à 
établir l’origine du miel, il est nécessaire 
de créer un système de traçabilité 
spécifique pour ce secteur.

Or. en

Amendement 39
Daniela Rondinelli, Lara Comi, Camilla Laureti, Paolo De Castro, Achille Variati

Proposition de directive
Considérant 3 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 ter)  En ce qui concerne les portions 
individuelles de miel (emballages «petit 
déjeuner»), au vu de leur taille réduite et 
des difficultés techniques qui en résultent, 
lorsque le miel provient de plusieurs pays, 
il convient de veiller à ce que chacun des 
pays d’origine du miel soit indiqué sur 
l’emballage à l’aide du code pays 
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correspondant.

Or. en

Amendement 40
Clara Aguilera, Cristina Maestre Martín De Almagro

Proposition de directive
Considérant 3 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 ter) L’annexe I, point 2 b), de la 
directive 2001/110/CE définit le type de 
miel en fonction du mode de production 
et/ou de la présentation, y compris au 
point viii) miel filtré. Étant donné que la 
filtration nécessite une modification des 
propriétés naturelles du miel, il 
conviendrait de classer ce type de miel en 
tant que «miel à usage industriel».

Or. en

Amendement 41
Salvatore De Meo, Lara Comi

Proposition de directive
Considérant 3 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 quater) Les rapports 2023 de la DG 
SANTE, du CCR et de l’OLAF sur la 
falsification du miel, à savoir «EU 
coordinated action From the hives» 
(action européenne coordonnée «Des 
ruches») et «EU coordinated action to 
deter certain fraudulent practices in the 
honey sector» («action européenne 
coordonnée visant à décourager certaines 
pratiques frauduleuses dans le secteur du 
miel»), soulignent qu’un pourcentage très 
élevé de miels importés est soupçonné 
d’être frelaté et confirment un certain 
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nombre de pratiques frauduleuses 
existantes dans le secteur du miel. Compte 
tenu du fait que certains opérateurs 
utilisent des sirops de sucre ad hoc qui 
sont très difficiles à détecter, même avec 
les techniques d’analyse les plus 
sophistiquées, l’absence de méthodes 
analytiques officielles et validées pour 
détecter de nouveaux types de falsification 
au moyen de sirops de sucre qui 
permettraient aux autorités nationales 
d’identifier les miels frauduleux est 
déplorable. Il convient de souligner que le 
marché du miel est confronté à une offre 
importante de miels frelatés par l’ajout de 
sirops de sucre, soit au cours du processus 
de production du miel, soit à un stade 
quelconque du processus de 
conditionnement. Il convient de clarifier 
ou d’améliorer plusieurs éléments dans la 
directive sur le miel pour limiter les 
possibilités de fraude et faciliter les 
contrôles en complétant les mesures 
obligatoires de traçabilité par un système 
de chaînes de blocs qui rejette le miel 
filtré et les miels dont la teneur excessive 
en eau a été réduite par évaporation sous 
vide.

Or. it

Amendement 42
Irène Tolleret, Ulrike Müller, Asger Christensen, Dacian Cioloş, Alin Mituța, 
Martin Hlaváček

Proposition de directive
Considérant 3 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 quater) Afin d’éviter toute 
ambiguïté dans le chef du consommateur 
et de garantir la traçabilité du miel, la 
commercialisation du miel ultrafiltré, 
appelé «miel filtré» dans la 
directive 2001/110/CE, ne devrait plus 
être autorisée sous la dénomination de 
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miel. Si les apiculteurs utilisent 
fréquemment des tamis à miel à mailles 
larges pour éliminer les débris végétaux 
ou les morceaux de cire, l’ultrafiltration 
élimine quant à elle la majeure partie, 
voire la quasi-totalité, du pollen présent 
dans le miel. Le pollen est l’élément le 
plus important présent dans le miel sur 
lequel les analyses s’appuient pour 
vérifier son origine florale et 
géographique. L’ultrafiltration élimine 
dès lors un des composants essentiels et 
empêche la vérification du ou des pays 
d’origine.

Or. en

Amendement 43
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Salvatore De Meo, Anne Sander, 
Asim Ademov

Proposition de directive
Considérant 3 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 quater) Le traitement thermique à 
une température supérieure à 40 °C (± 
5 °C) provoque la dégradation de certains 
constituants du miel, et les 
consommateurs doivent pouvoir faire la 
distinction entre les miels qui ont été 
dégradés par de tels traitements et les 
autres miels. L’indication «miel non 
chauffé» devrait dès lors figurer sur 
l’étiquette. Afin de contrôler l’absence de 
dégradation thermique d’un miel, il 
convient de fixer un seuil minimal pour la 
présence d’invertase dans le miel, une 
enzyme beaucoup plus sensible qui se 
dégrade rapidement lorsque des 
températures élevées sont atteintes.

Or. en



AM\1286627FR.docx 39/166 PE753.663v01-00

FR

Justification

Les consommateurs devraient être mieux informés du fait que le miel a été ou non soumis à un 
traitement thermique entraînant une dégradation significative des enzymes sensibles et, par 
conséquent, une diminution de sa qualité. Par conséquent, l’indication «miel non chauffé» 
devrait figurer sur l’étiquette du miel qui n’a pas été chauffé au-delà de 40 °C et qui conserve 
donc toutes ses propriétés. L’utilisation de ce processus de surchauffe peut être établie à 
l’aide d’une valeur seuil pour l’invertase, une enzyme qui se dégrade en cas d’exposition à 
des températures plus élevées.

Amendement 44
Clara Aguilera, Cristina Maestre Martín De Almagro

Proposition de directive
Considérant 3 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 quater) Étant donné que le 
chauffage du miel peut entraîner la 
modification de ses propriétés naturelles, 
il est important de fixer un seuil au-dessus 
duquel le miel destiné à l’industrie est 
considéré comme surchauffé à l’annexe I, 
point 3, de la directive 2001/110/CE.

Or. en

Amendement 45
Juozas Olekas, Daniela Rondinelli, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Ivo Hristov, 
Paolo De Castro

Proposition de directive
Considérant 3 quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 quinquies) Pour limiter autant que 
possible les fraudes liées à l’ajout de 
produits qui ne correspondent pas à la 
désignation «miel», en permettant 
notamment la validation du pourcentage 
des miels utilisés dans la composition de 
mélanges, et afin de garantir une 
transparence maximale au 
consommateur, il convient de compléter 
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les règles européennes en matière de 
traçabilité par l’introduction d’un système 
de chaîne de blocs, de sorte que, à tous les 
niveaux de la chaîne, il soit possible 
d’obtenir les informations essentielles 
requises sur l’origine du ou des miels. Il 
convient de s’assurer que les nouvelles 
exigences en matière de traçabilité fixées 
dans la directive complètent les règles 
horizontales qui s’appliquent déjà au 
secteur agroalimentaire, conformément à 
l’article 18 du 
règlement (CE) nº 178/2002 du Parlement 
européen et du Conseil. En cas 
d’inspection à un stade quelconque de la 
production, l’accès à des informations 
détaillées sur l’origine (pays ou région, 
année de production, identifiant du 
producteur) des miels constituant un 
mélange permet à un laboratoire 
d’analyse de miel de vérifier l’indication 
géographique sur l’emballage du miel et 
de détecter toute fraude beaucoup plus 
facilement. Les règles supplémentaires en 
matière de traçabilité (système de chaîne 
de blocs) concernent uniquement les 
apiculteurs qui vendent leur miel à des 
opérateurs qui ne le revendent pas sous le 
nom du producteur d’origine. Ces règles 
ne devraient pas imposer de charge 
administrative supplémentaire aux 
producteurs mais devraient permettre aux 
consommateurs et aux autorités de 
surveillance de retracer plus facilement le 
parcours complet du miel, de la récolte à 
la mise en pot.

Or. en

Amendement 46
Irène Tolleret, Ulrike Müller, Asger Christensen, Dacian Cioloş, Alin Mituța, 
Martin Hlaváček

Proposition de directive
Considérant 3 quinquies (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

(3 quinquies) Un traitement thermique 
au-delà de 40-50 °C dégrade les 
composants sensibles du miel. La teneur 
en HMF (hydroxyméthylfurfural) et 
l’indice de diastase ne peuvent toutefois 
être utilisés que pour évaluer une 
dégradation majeure des miels. Un seuil 
minimal devrait être défini pour la 
présence d’invertase, une enzyme 
beaucoup plus sensible, qui se dégrade 
rapidement dès que des températures 
élevées sont atteintes. Pour garantir 
l’information correcte des 
consommateurs, l’indication «miel 
vierge», qui fait référence à l’absence de 
traitement thermique significatif, peut être 
ajoutée sur l’étiquette placée sur l’avant 
de l’emballage commercial du miel si 
aucun traitement thermique n’a dégradé 
les enzymes extrêmement sensibles telles 
que l’invertase, de la récolte à la mise en 
pot.

Or. en

Amendement 47
Juozas Olekas, Daniela Rondinelli, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Ivo Hristov, 
Paolo De Castro

Proposition de directive
Considérant 3 sexies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 sexies) La dénomination «miel 
filtré» utilisée dans la 
directive 2001/110/CE fait l’objet d’une 
interprétation erronée par les 
consommateurs, qui confondent cette 
filtration industrielle avec la filtration 
effectuée par les apiculteurs après 
extraction de leur miel pour éliminer les 
particules de cire et autres substances 
étrangères du miel. Par conséquent, il 
convient de ne plus autoriser la 
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commercialisation des miels filtrés au 
sens de la directive 2001/110/CE sous la 
dénomination de «miel» et de supprimer 
la définition de «miel filtré» du texte de la 
directive. L’élimination par filtration 
d’une partie ou de l’intégralité du pollen 
et des éléments figuratifs présents dans un 
miel ainsi que l’utilisation d’un filtre avec 
des mailles inférieures à 100 µm ne 
permettent plus l’identification correcte 
de l’origine géographique et/ou botanique 
d’un miel. Il est dès lors beaucoup plus 
difficile de faire la distinction entre un 
sirop de sucre ou un mélange de miel et 
de sirop, d’une part, et du miel, d’autre 
part. La filtration industrielle rend 
impossible tout traçage du miel à l’aide 
d’une approche analytique telle que la 
mélissopalynologie. Par conséquent, 
l’annexe II de la directive 2001/110/CE 
devrait être modifiée afin de préciser le 
niveau de filtration autorisé, qui ne 
modifie pas de manière significative la 
densité et le spectre pollinique du miel 
mais qui élimine la plupart des matières 
étrangères présentes dans le miel.

Or. en

Amendement 48
Irène Tolleret, Ulrike Müller, Asger Christensen, Dacian Cioloş, Alin Mituța, 
Martin Hlaváček

Proposition de directive
Considérant 3 sexies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 sexies) La commercialisation de 
miels qui ne sont pas naturellement 
amenés à maturité par les abeilles, et qui 
sont pour la plupart importés de pays 
tiers, fausse la concurrence sur le marché 
de l’Union. Dans la plupart des cas, leur 
production nécessite l’évaporation sous 
vide de l’eau contenue dans le miel, ce qui 
a pour effet de diminuer les arômes 
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naturellement présents. L’évaporation 
rapide et artificielle de l’eau présente 
dans le miel fait concurrence au lent 
processus de déshumidification réalisé 
naturellement par les abeilles dans la 
ruche. L’évaporation artificielle doit dès 
lors être interdite.

Or. en

Amendement 49
Juozas Olekas, Daniela Rondinelli, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Ivo Hristov, 
Paolo De Castro

Proposition de directive
Considérant 3 septies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 septies) Les définitions du miel 
données dans la directive 2001/110/CE et 
dans le Codex Alimentarius précisent 
clairement le travail réalisé par les 
abeilles dans la ruche au terme de leur 
récolte, qu’elles transforment en la 
combinant avec des matières spécifiques 
propres, déposent, déshydratent, 
entreposent et laissent mûrir dans les 
rayons de la ruche. La déshydratation et 
le mûrissement qui s’ensuit sont des 
opérations réalisées par les abeilles. En 
dehors de l’Union européenne, certains 
pays acceptent que le travail des abeilles 
se limite à récolter les sécrétions de nectar 
de plantes ou la miellée pour produire du 
miel. Les miels non mûrs produits de cette 
façon ont une teneur en eau qui dépasse 
largement le seuil de 20 % fixé dans la 
directive 2001/110/CE. Les opérateurs 
utilisent des cuves chauffées sous vide 
pour limiter la température d’ébullition de 
l’eau dans le miel. Ce processus dégrade 
toutefois le produit final, en diminuant ses 
arômes et ses enzymes. La directive 
«miel» devrait dès lors interdire ce 
processus d’évaporation sous vide pour 
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les miels.

Or. en

Amendement 50
Irène Tolleret, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Ivo Hristov, Paolo De Castro

Proposition de directive
Considérant 3 septies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 septies) Compte tenu de l’intérêt 
particulier que portent les consommateurs 
à l’origine géographique du miel en lien 
avec ses caractéristiques et sa qualité, 
ainsi que de la nécessité d’une 
transparence totale dans ce domaine, le 
ou les pays d’origine du miel dans 
lesquels le miel a été récolté doivent 
figurer sur l’étiquette, dans le même 
champ visuel que l’indication du produit.

Or. en

Amendement 51
Juozas Olekas, Daniela Rondinelli, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Ivo Hristov, 
Paolo De Castro

Proposition de directive
Considérant 3 octies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 octies) Le traitement thermique à 
une température supérieure à 40 °C (± 
5 °C) provoque la dégradation de certains 
constituants du miel. Les indicateurs 
actuellement utilisés, à savoir la teneur en 
HMF et l’indice de diastase, permettent 
d’évaluer la dégradation significative des 
miels, mais pas de mettre en évidence la 
dégradation de constituants plus sensibles 
comme l’invertase. Les consommateurs 
doivent pouvoir faire la distinction entre 
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les miels qui n’ont pas été exposés à des 
traitements thermiques à plus de 40 °C (± 
5 °C) et les autres. L’indication «miel 
vierge» ou «miel non chauffé» doit par 
conséquent apparaître sur l’étiquette. Afin 
de contrôler l’absence de dégradation 
thermique d’un miel, il convient de fixer 
un seuil minimal pour la présence 
d’invertase dans le miel, une enzyme 
beaucoup plus sensible qui se dégrade 
rapidement lorsque des températures 
élevées sont atteintes.

Or. en

Amendement 52
Bronis Ropė
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) En 2012, la directive 2001/112/CE 
a été modifiée par la directive 2012/12/UE 
du Parlement européen et du Conseil22, de 
façon à y faire figurer les nouvelles règles 
relatives aux ingrédients autorisés, 
notamment en ce qui concernait l’addition 
de sucres, qui n’était plus autorisée pour 
les jus de fruits. À la lumière de cette 
modification des exigences de composition 
pour les jus de fruits, l’industrie des jus de 
fruits a été autorisée à utiliser, pour une 
période d’un an seulement, une mention 
indiquant qu’aucun jus de fruits ne contient 
de sucres ajoutés, afin d’informer les 
consommateurs et de leur permettre de 
faire une distinction claire et immédiate 
entre les jus de fruits et certaines autres 
boissons similaires en termes d’addition de 
sucres dans les produits. Cette courte 
période s’est révélée insuffisante pour 
informer la société que, à la suite des 
nouvelles règles relatives aux ingrédients 
autorisés, l’addition de sucres n’est plus 

(5) En 2012, la directive 2001/112/CE 
a été modifiée par la directive 2012/12/UE 
du Parlement européen et du Conseil22, de 
façon à y faire figurer les nouvelles règles 
relatives aux ingrédients autorisés, 
notamment en ce qui concernait l’addition 
de sucres, qui n’était plus autorisée pour 
les jus de fruits. À la lumière de cette 
modification des exigences de composition 
pour les jus de fruits, l’industrie des jus de 
fruits a été autorisée à utiliser, pour une 
période d’un an seulement, une mention 
indiquant qu’aucun jus de fruits ne contient 
de sucres ajoutés, afin d’informer les 
consommateurs et de leur permettre de 
faire une distinction claire et immédiate 
entre les jus de fruits et certaines autres 
boissons similaires en termes d’addition de 
sucres dans les produits. Cette mention 
risque toutefois d’induire le 
consommateur en erreur, étant donné 
qu’elle ne précise pas clairement que la 
teneur en sucres des jus de fruits reste 
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autorisée dans les jus de fruits. Par 
conséquent, pour certains consommateurs 
et professionnels de la santé, il n’est 
toujours pas clair que les jus de fruits, 
contrairement aux nectars de fruits, ne 
peuvent pas contenir de sucres ajoutés.

élevée, indépendamment des sucres 
ajoutés, et devrait dès lors être retirée de 
l’étiquette. Une mention précisant 
clairement la nature sucrée élevée des 
produits informera le consommateur de 
manière plus correcte.

_________________ _________________
22 Directive 2012/12/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 19 avril 2012 
modifiant la directive 2001/112/CE du 
Conseil relative aux jus de fruits et à 
certains produits similaires destinés à 
l’alimentation humaine (JO L 115 
du 27.4.2012, p. 1).

22 Directive 2012/12/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 19 avril 2012 
modifiant la directive 2001/112/CE du 
Conseil relative aux jus de fruits et à 
certains produits similaires destinés à 
l’alimentation humaine (JO L 115 
du 27.4.2012, p. 1).

Or. en

Justification

Sugar content must already be listed clearly within the mandatory nutrition declaration 
(pursuant to Article 30 Regulation 1169/2011). In high sugar content foods such as fruit juice, 
this should not be accompanied with any health claim related to the lack of added sugar, or 
the "natural" origin of the sugars contained within, as these claims are liable to mislead the 
consumer as to the healthiness of the sugar content and the food overall. Note that, on the 
contrary, in cases where sugars and/or sweeteners are added, a food is already obliged to 
carry the statement 'with sugar(s) and sweetener(s)' accompanying the name of the food, 
according to Regulation 1169/2011.

Amendement 53
Bronis Ropė
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) Par conséquent, étant donné, 
notamment, que les consommateurs sont de 
plus en plus conscients des préoccupations 
pour la santé liées à la consommation de 
sucre, il convient de réviser les règles 
relatives à l’utilisation des mentions 
portant sur le sucre pour les jus de fruits 
afin de permettre aux consommateurs de 
faire des choix éclairés. Il convient donc 

(7) Par conséquent, étant donné, 
notamment, que les consommateurs sont de 
plus en plus conscients des préoccupations 
pour la santé liées à la consommation de 
sucre, il convient de réviser les règles 
relatives à l’utilisation des mentions 
portant sur le sucre pour les jus de fruits 
afin de permettre aux consommateurs de 
faire des choix éclairés. Dès lors, afin 
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de réintroduire, sans limitation dans le 
temps, la possibilité pour l’industrie 
d’utiliser la mention indiquant qu’aucun 
jus de fruits ne contient de sucres ajoutés.

d’apporter de la clarté aux 
consommateurs, les jus de fruits et les 
nectars de fruits portent uniquement une 
allégation nutritionnelle en lien avec leur 
teneur élevée en sucres.

Or. en

Justification

Sugar content must already be listed clearly within the mandatory nutrition declaration 
(pursuant to Article 30 Regulation 1169/2011). In high sugar content foods such as fruit juice, 
this should not be accompanied with any health claim related to the lack of added sugar, or 
the "natural" origin of the sugars contained within, as these claims are liable to mislead the 
consumer as to the healthiness of the sugar content and the food overall. Note that, on the 
contrary, in cases where sugars and/or sweeteners are added, a food is already obliged to 
carry the statement 'with sugar(s) and sweetener(s)' accompanying the name of the food, 
according to Regulation 1169/2011.

Amendement 54
Daniela Rondinelli, Camilla Laureti, Paolo De Castro, Achille Variati

Proposition de directive
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) Par conséquent, étant donné, 
notamment, que les consommateurs sont de 
plus en plus conscients des préoccupations 
pour la santé liées à la consommation de 
sucre, il convient de réviser les règles 
relatives à l’utilisation des mentions 
portant sur le sucre pour les jus de fruits 
afin de permettre aux consommateurs de 
faire des choix éclairés. Il convient donc de 
réintroduire, sans limitation dans le temps, 
la possibilité pour l’industrie d’utiliser la 
mention indiquant qu’aucun jus de fruits ne 
contient de sucres ajoutés.

(7) Par conséquent, étant donné, 
notamment, que les consommateurs sont de 
plus en plus conscients des préoccupations 
pour la santé liées à la consommation de 
sucre, il convient de réviser les règles 
relatives à l’utilisation des mentions 
portant sur le sucre pour les jus de fruits 
afin de permettre aux consommateurs de 
faire des choix éclairés. Il convient donc de 
réintroduire, sans limitation dans le temps, 
la possibilité pour l’industrie d’utiliser la 
mention indiquant qu’aucun jus de fruits ne 
contient de sucres ajoutés ainsi que 
l’indication que les jus de fruits 
contiennent des sucres ajoutés.

Or. en
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Amendement 55
Salvatore De Meo, Lara Comi

Proposition de directive
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) Par conséquent, étant donné, 
notamment, que les consommateurs sont de 
plus en plus conscients des préoccupations 
pour la santé liées à la consommation de 
sucre, il convient de réviser les règles 
relatives à l’utilisation des mentions 
portant sur le sucre pour les jus de fruits 
afin de permettre aux consommateurs de 
faire des choix éclairés. Il convient donc de 
réintroduire, sans limitation dans le temps, 
la possibilité pour l’industrie d’utiliser la 
mention indiquant qu’aucun jus de fruits 
ne contient de sucres ajoutés.

(7) Par conséquent, étant donné, 
notamment, que les consommateurs sont de 
plus en plus conscients des préoccupations 
pour la santé liées à la consommation de 
sucre, il convient de réviser les règles 
relatives à l’utilisation des mentions 
portant sur le sucre pour les jus de fruits 
afin de permettre aux consommateurs de 
faire des choix éclairés. Il convient donc de 
réintroduire, sans limitation dans le temps, 
la possibilité pour l’industrie d’utiliser la 
mention indiquant si les jus de fruits 
contiennent ou ne contiennent pas de 
sucres ajoutés.

Or. it

Amendement 56
Salvatore De Meo, Lara Comi

Proposition de directive
Considérant 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(7 bis) La stratégie «De la ferme à la 
table» vise à renforcer la capacité des 
consommateurs à faire des choix éclairés, 
notamment par l’intermédiaire d’une 
reconnaissance claire de l’origine des 
denrées alimentaires. En outre, étant 
donné que l’harmonisation des règles 
d’étiquetage est dans l’intérêt de l’Union 
européenne en ce qu’elle contribue à 
garantir le fonctionnement du marché 
intérieur, il convient par conséquent de 
prévoir l’étiquetage obligatoire du pays 
d’origine y compris pour les fruits utilisés 
dans la production de produits destinés à 
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la consommation humaine, tels que les jus 
de fruits et les produits similaires, les 
confitures, les gelées, les marmelades et la 
crème de marrons, comme c’est le cas 
pour les fruits frais.

Or. it

Amendement 57
Daniela Rondinelli, Camilla Laureti, Paolo De Castro, Achille Variati

Proposition de directive
Considérant 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(7 bis) À la lumière du pacte vert et de 
l’objectif de la stratégie «De la ferme à la 
table» consistant à aider les 
consommateurs à faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne l’origine 
géographique de leurs aliments, et dans 
l’intérêt de préserver l’efficacité du 
fonctionnement du marché intérieur dans 
l’ensemble de l’Union grâce à 
l’harmonisation des règles d’étiquetage, 
conformément à la législation actuelle 
relative aux fruits frais, il convient de 
réviser les règles applicables aux jus de 
fruits et de prévoir que le ou les pays 
d’origine des fruits utilisés pour produire 
les jus de fruits soient mentionnés par 
ordre décroissant et avec leurs 
pourcentages respectifs sur l’emballage.

Or. en

Amendement 58
Jarosław Kalinowski

Proposition de directive
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement
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(8) Grâce au progrès technique, de 
nouvelles techniques de transformation ont 
été mises au point ou sont en cours 
d’élaboration pour éliminer entièrement ou 
partiellement les sucres naturellement 
présents dans les jus de fruits et les jus de 
fruits à base de concentré, afin de répondre 
à la demande croissante des 
consommateurs pour des produits à faible 
teneur en sucres. Ces produits peuvent être 
commercialisés dans l’Union dans la 
mesure où ils sont conformes à l’ensemble 
de la législation applicable. Toutefois, ces 
produits sont obtenus en appliquant un 
traitement qui n’est pas l’un des 
traitements autorisés visés à l’annexe I, 
partie II, point 3, de la 
directive 2001/112/CE, et leur teneur totale 
en sucres, appelée valeur Brix pour une 
solution aqueuse, est inférieure à celle du 
jus extrait du fruit. En conséquence, ils ne 
peuvent pas porter la dénomination de 
produit «jus de fruits» ou «jus de fruits à 
base de concentré».

(8) Grâce au progrès technique, de 
nouvelles techniques de transformation ont 
été mises au point ou sont en cours 
d’élaboration pour éliminer entièrement ou 
partiellement les sucres naturellement 
présents dans les jus de fruits, les jus de 
fruits concentrés et les jus de fruits à base 
de concentré, afin de répondre à la 
demande croissante des consommateurs 
pour des produits à faible teneur en sucres. 
Ces produits peuvent être commercialisés 
dans l’Union dans la mesure où ils sont 
conformes à l’ensemble de la législation 
applicable. Toutefois, ces produits sont 
obtenus en appliquant un traitement qui 
n’est pas l’un des traitements autorisés 
visés à l’annexe I, partie II, point 3, de la 
directive 2001/112/CE, et leur teneur totale 
en sucres est inférieure à celle du jus 
extrait du fruit. Actuellement, la valeur 
Brix est utilisée pour déterminer la teneur 
totale en sucre des jus de fruits et des jus 
de fruits reconstitués. Une réflexion doit 
être menée afin de déterminer quel critère 
s’applique au calcul de la teneur totale en 
sucres des produits à base de jus de fruits 
à faible teneur en sucres. En conséquence, 
ils ne peuvent pas porter la dénomination 
de produit «jus de fruits» ou «jus de fruits à 
base de concentré».

Or. pl

Amendement 59
Bronis Ropė
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Ces produits sont de plus en plus 
disponibles sur le marché de l’Union. Afin 
de faciliter le placement de ces produits 
sur le marché, il convient, tout en tenant 
compte de la nécessité d’encourager leur 

(9) Ces produits sont de plus en plus 
disponibles sur le marché de l’Union. 
Cependant, afin d’apporter de la clarté 
aux consommateurs, ces produits restent 
classés en tant que boissons aux fruits 
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reformulation afin de réduire la quantité 
de sucres présents dans les jus de fruits, 
de créer une nouvelle catégorie de 
produits pour les jus de fruits dont les 
sucres naturellement présents ont été 
entièrement ou partiellement éliminés tout 
en conservant toutes les autres 
caractéristiques physiques, chimiques, 
organoleptiques et nutritionnelles 
essentielles. Il convient que ces produits 
portent la dénomination «jus de fruits à 
teneur réduite en sucres» ou «jus de fruits 
à base de concentré à teneur réduite en 
sucres» et qu’ils présentent une valeur 
Brix inférieure à celle du jus extrait du 
fruit. Afin d’assurer la cohérence avec le 
règlement (CE) nº 1924/2006, il convient 
de réduire la teneur en sucres d’au moins 
30 % par rapport aux jus de fruits et aux 
jus de fruits à base de concentré. Il 
convient donc d’ajouter la nouvelle 
catégorie de produits à l’annexe I, 
partie I, de la directive 2001/112/CE et 
d’établir des règles concernant les 
ingrédients autorisés pour ces produits, 
ainsi que les traitements et substances 
autorisés.

générales et ne portent pas la 
dénomination «jus de fruits» ou «jus de 
fruits à base de concentré» au sens de la 
directive 2001/112/CE du Conseil.

Or. en

Justification

Les consommateurs ont certaines attentes à l’égard d’une boisson étiquetée en tant que «jus 
de fruits». L’état de développement des différentes méthodes de réduction du sucre dans le jus 
de fruits varie et ces méthodes peuvent avoir des effets différents sur la composition générale 
du jus de fruits, y compris sur les éléments bénéfiques tels que la vitamine C ou les 
polyphénols. La création d’une nouvelle catégorie de jus de fruits à teneur réduite en sucres 
ne permettra pas d’expliquer aux consommateurs les effets que le processus de réduction du 
sucre a eus sur les autres éléments bénéfiques recherchés.

Amendement 60
Jarosław Kalinowski

Proposition de directive
Considérant 9
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Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Ces produits sont de plus en plus 
disponibles sur le marché de l’Union. Afin 
de faciliter le placement de ces produits sur 
le marché, il convient, tout en tenant 
compte de la nécessité d’encourager leur 
reformulation afin de réduire la quantité de 
sucres présents dans les jus de fruits, de 
créer une nouvelle catégorie de produits 
pour les jus de fruits dont les sucres 
naturellement présents ont été entièrement 
ou partiellement éliminés tout en 
conservant toutes les autres caractéristiques 
physiques, chimiques, organoleptiques et 
nutritionnelles essentielles. Il convient que 
ces produits portent la dénomination «jus 
de fruits à teneur réduite en sucres» ou «jus 
de fruits à base de concentré à teneur 
réduite en sucres» et qu’ils présentent une 
valeur Brix inférieure à celle du jus extrait 
du fruit. Afin d’assurer la cohérence avec 
le règlement (CE) nº 1924/2006, il 
convient de réduire la teneur en sucres d’au 
moins 30 % par rapport aux jus de fruits et 
aux jus de fruits à base de concentré. Il 
convient donc d’ajouter la nouvelle 
catégorie de produits à l’annexe I, partie I, 
de la directive 2001/112/CE et d’établir des 
règles concernant les ingrédients autorisés 
pour ces produits, ainsi que les traitements 
et substances autorisés.

(9) Ces produits sont de plus en plus 
disponibles sur le marché de l’Union. Afin 
de faciliter le placement de ces produits sur 
le marché, il convient, tout en tenant 
compte de la nécessité d’encourager leur 
reformulation afin de réduire la quantité de 
sucres présents dans les jus de fruits, de 
créer une nouvelle catégorie de produits 
pour les jus de fruits dont les sucres 
naturellement présents ont été entièrement 
ou partiellement éliminés tout en 
conservant toutes les autres caractéristiques 
physiques, chimiques, organoleptiques et 
nutritionnelles essentielles à l’exception 
des modifications résultant de la 
technologie utilisée. Il convient que ces 
produits portent la dénomination «jus de 
fruits à teneur réduite en sucres», «jus de 
fruits concentré à teneur réduite en 
sucres» ou «jus de fruits à base de 
concentré à teneur réduite en sucres» et 
qu’ils présentent une valeur Brix inférieure 
à celle du jus extrait du fruit. Afin 
d’assurer la cohérence avec le 
règlement (CE) nº 1924/2006, il convient 
de réduire la teneur en sucres d’au moins 
30 % par rapport aux jus de fruits et aux 
jus de fruits à base de concentré. Il 
convient donc d’ajouter la nouvelle 
catégorie de produits à l’annexe I, partie I, 
de la directive 2001/112/CE et d’établir des 
règles concernant les ingrédients autorisés 
pour ces produits, ainsi que les traitements 
et substances autorisés.

Or. pl

Amendement 61
Emmanouil Fragkos

Proposition de directive
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement
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(10) Conformément à l’annexe I de la 
directive 2001/112/CE, les nectars de fruits 
peuvent être additionnés de sucres et/ou de 
miel. Afin de soutenir la production et la 
commercialisation de fruits, tout en tenant 
compte de la nécessité d’encourager la 
reformulation des produits afin de réduire 
la quantité de sucres présents dans les 
nectars de fruits, il convient d’abaisser la 
proportion de sucres et/ou de miel pouvant 
être ajoutés aux nectars de fruits qui sont 
naturellement pauvres en acide et 
consommables en l’état.

(10) Conformément à l’annexe I de la 
directive 2001/112/CE, les nectars de fruits 
peuvent être additionnés de sucres et/ou de 
miel. Afin de soutenir la production et la 
commercialisation de fruits, tout en tenant 
compte de la nécessité d’encourager la 
reformulation des produits afin de réduire 
la quantité de sucres présents dans les 
nectars de fruits, il convient d’abaisser la 
proportion de sucres et/ou de miel pouvant 
être ajoutés aux nectars de fruits qui sont 
naturellement pauvres en acide, sains et 
consommables en l’état.

Or. el

Amendement 62
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Salvatore De Meo, Anne Sander, 
Asim Ademov

Proposition de directive
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Conformément à l’annexe I de la 
directive 2001/112/CE, les nectars de fruits 
peuvent être additionnés de sucres et/ou de 
miel. Afin de soutenir la production et la 
commercialisation de fruits, tout en tenant 
compte de la nécessité d’encourager la 
reformulation des produits afin de réduire 
la quantité de sucres présents dans les 
nectars de fruits, il convient d’abaisser la 
proportion de sucres et/ou de miel pouvant 
être ajoutés aux nectars de fruits qui sont 
naturellement pauvres en acide et 
consommables en l’état.

(10) Conformément à l’annexe I de la 
directive 2001/112/CE, les nectars de fruits 
peuvent être additionnés de sucres et/ou de 
miel. Afin de soutenir la production et la 
commercialisation de fruits, tout en tenant 
compte de la nécessité d’encourager la 
reformulation des produits afin de réduire 
la quantité de sucres présents dans les 
nectars de fruits, il convient d’abaisser la 
proportion de sucres pouvant être ajoutés 
aux nectars de fruits qui sont naturellement 
pauvres en acide et consommables en 
l’état.

Or. en

Justification

Il convient d’établir une distinction entre le miel et les sucres ajoutés en quantité réduite en 
raison des propriétés bénéfiques du miel et de sa contribution à des habitudes alimentaires 
plus saines.
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Amendement 63
Christophe Clergeau

Proposition de directive
Considérant 12 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(12 bis) Au regard de l’annexe I de 
la directive 2001/112/CE, les jus de fruits 
sont des produits fermentescibles mais 
non fermentés obtenus à partir des parties 
comestibles de fruits sains et mûrs. Les 
produits issus de la fermentation des jus 
de fruits n’avaient pas de définition légale 
dans la législation européenne hormis les 
produits issus de la fermentation du 
raisin. La présente directive vise à mieux 
informer les consommateurs quant à 
l’absence d’adjonction de sucre dans les 
jus de fruits ainsi qu’à promouvoir les 
techniques permettant de réduire le taux 
de sucre naturellement présent dans les 
jus de fruits. Compte tenu de l’importance 
des cidres et des poirés dans les débouchés 
des jus respectivement de pomme et de 
poire ainsi que de l’objectif de 
promouvoir un système alimentaire de 
l’Union plus sain et plus durable, il 
convient de modifier l’annexe III de la 
directive 2001/112/CE pour définir les 
dénominations «cidre» et «poiré» et les 
réserver aux produits issus de la 
fermentation respectivement de jus de 
pomme et de jus de poire sans adjonction 
ni de sucre ni d’alcool afin d’assurer la 
bonne information des consommateurs.

Or. fr

Amendement 64
Juozas Olekas, Daniela Rondinelli, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de directive
Considérant 12 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

(12 bis) La partie II, point 2, de 
l’annexe de la directive 2001/112/CE 
énumère les ingrédients qui peuvent être 
utilisés dans la fabrication des produits 
couverts par la directive. Des quantités 
limitées d’ingrédients sont autorisées pour 
la fabrication de jus de fruits et de nectars 
de fruits. Les consommateurs manifestent 
un intérêt grandissant pour les produits 
innovants contenant d’autres ingrédients 
qui proviennent de sources naturelles, tels 
que les épices et les herbes aromatiques 
(qui sont déjà autorisées dans le jus de 
tomates) et qui leur offrent des goûts 
nouveaux. Étant donné que les 
caractéristiques organoleptiques peuvent 
changer, le nom de l’ingrédient devrait 
être joint à la dénomination légale afin de 
mieux informer les consommateurs, 
conformément au 
règlement (UE) nº 1169/2011.

Or. en

Amendement 65
Daniela Rondinelli, Camilla Laureti, Paolo De Castro, Achille Variati

Proposition de directive
Considérant 16 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(16 bis) À la lumière du pacte vert 
et de l’objectif de la stratégie «De la ferme 
à la table» consistant à aider les 
consommateurs à faire des choix éclairés, 
y compris en ce qui concerne l’origine 
géographique de leurs aliments, et dans 
l’intérêt de préserver l’efficacité du 
fonctionnement du marché intérieur dans 
l’ensemble de l’Union grâce à 
l’harmonisation des règles d’étiquetage, 
conformément à la législation actuelle 
relative aux fruits frais, il convient de 
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réviser les règles applicables aux 
confitures, aux gelées, aux marmelades et 
à la crème de marrons ainsi que de 
prévoir que le ou les pays d’origine des 
fruits utilisés pour produire les jus de 
fruits soient mentionnés par ordre 
décroissant et avec leurs pourcentages 
respectifs sur l’emballage.

Or. en

Amendement 66
Isabel Carvalhais

Proposition de directive
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) L’annexe I de la 
directive 2001/113/CE limite le terme 
«marmelade» à un mélange particulier 
d’agrumes. Toutefois, dans un certain 
nombre de langues officielles de l’Union, 
si les dénominations légales figurant dans 
cette annexe ont été utilisées dans le 
commerce pour désigner les produits qui y 
sont visés, la société dans son ensemble 
utilise indifféremment les termes 
«marmelade» et «confiture» pour désigner 
les confitures de fruits autres que les 
agrumes. Afin de tenir compte de ces 
pratiques lorsqu’elles ont cours, les États 
membres devraient pouvoir autoriser 
l’utilisation du terme «marmelade» pour la 
dénomination «confiture». Afin d’éviter 
toute confusion chez les consommateurs, il 
convient d’utiliser le terme «marmelade 
d’agrumes» dans l’ensemble de l’Union 
pour désigner le produit défini jusqu’à 
présent comme «marmelade» afin de 
distinguer les deux catégories de produits. 
Cette modification est également conforme 
à la norme internationale figurant dans la 
norme générale du Codex pour les 
confitures, gelées et marmelades (Codex 
Stan 296-2009), adoptée par la commission 

(17) L’annexe I de la 
directive 2001/113/CE limite le terme 
«marmelade» à un mélange particulier 
d’agrumes. Toutefois, dans un certain 
nombre de langues officielles de l’Union, 
si les dénominations légales figurant dans 
cette annexe ont été utilisées dans le 
commerce pour désigner les produits qui y 
sont visés, la société dans son ensemble 
utilise indifféremment les termes 
«marmelade» et «confiture» pour désigner 
les confitures de fruits autres que les 
agrumes. Afin de tenir compte de ces 
pratiques lorsqu’elles ont cours, les États 
membres devraient pouvoir autoriser 
l’utilisation du terme «marmelade» pour la 
dénomination «confiture». Afin d’éviter 
toute confusion chez les consommateurs, il 
convient d’utiliser le terme «marmelade 
d’agrumes» dans l’ensemble de l’Union 
pour désigner le produit défini jusqu’à 
présent comme «marmelade» afin de 
distinguer les deux catégories de produits. 
Cependant, les États membres qui, pour 
des raisons linguistiques, ne sont pas en 
mesure d’utiliser une désignation unique 
au motif que «marmelade» et «confiture» 
sont des termes différents devraient être 
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du Codex Alimentarius lors de sa trente-
deuxième session, qui s’est tenue du 
29 juin au 4 juillet 2009, qui établit une 
distinction entre la marmelade d’agrumes 
et la marmelade préparée à base de fruits 
autres que les agrumes. Il y a donc lieu 
donc de réviser ladite directive en 
conséquence en ce qui concerne la 
dénomination «marmelade».

exclus de l’autorisation d’utiliser le terme 
correspondant à «marmelade» pour la 
dénomination «confiture». Cette 
modification est également conforme à la 
norme internationale figurant dans la 
norme générale du Codex pour les 
confitures, gelées et marmelades (Codex 
Stan 296-2009), adoptée par la commission 
du Codex Alimentarius lors de sa trente-
deuxième session, qui s’est tenue du 
29 juin au 4 juillet 2009, qui établit une 
distinction entre la marmelade d’agrumes 
et la marmelade préparée à base de fruits 
autres que les agrumes. Il y a donc lieu 
donc de réviser ladite directive en 
conséquence en ce qui concerne la 
dénomination «marmelade».

Or. en

Amendement 67
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Anne Sander, Asim Ademov

Proposition de directive
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Afin de permettre aux États 
membres d’adopter les dispositions 
nationales législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se 
conformer à la présente directive, il 
convient de prévoir un délai de 
transposition de dix-huit mois. Afin de 
laisser aux opérateurs suffisamment de 
temps pour s’adapter aux nouvelles 
exigences, il convient que les dispositions 
nationales transposant la présente directive 
ne s’appliquent qu’à compter de 24 mois 
après la date d’entrée en vigueur de la 
présente directive.

(23) Afin de permettre aux États 
membres d’adopter les dispositions 
nationales législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se 
conformer à la présente directive, il 
convient de prévoir un délai de 
transposition de douze mois. Afin de 
laisser aux opérateurs suffisamment de 
temps pour s’adapter aux nouvelles 
exigences, il convient que les dispositions 
nationales transposant la présente directive 
ne s’appliquent qu’à compter de 24 mois 
après la date d’entrée en vigueur de la 
présente directive, à l’exception des 
dispositions nationales transposant la 
directive 2001/110/CE relative au miel de 
la présente directive, qui ne devraient 
s’appliquer que neuf mois après la date 
d’entrée en vigueur de la présente 
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directive.

Or. en

Amendement 68
Clara Aguilera, Cristina Maestre Martín De Almagro

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – partie introductive
Directive 2001/110/CE
Article 2

Texte proposé par la Commission Amendement

L’article 2 de la directive 2001/110/CE est 
modifié comme suit:

La directive 2001/110/CE est modifiée 
comme suit:

Or. en

Amendement 69
Eugenia Rodríguez Palop

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 1 bis (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 2 – partie 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 bis) au paragraphe 2, la première 
partie est remplacée par le texte suivant:
Les dénominations visées à l’annexe I, 
points 2 et 3, sont réservées aux produits 
qui y sont définis. Une mention 
obligatoire et explicite est faite à ceux-ci 
dans l’étiquetage du miel emballé et est 
utilisée dans le commerce pour les 
désigner. Ces dénominations peuvent être 
remplacées par la simple dénomination du 
produit «miel», sauf dans le cas du «miel 
en rayons», du «miel avec morceaux de 
rayons» et du «miel destiné à l’industrie».

Or. en



AM\1286627FR.docx 59/166 PE753.663v01-00

FR

Amendement 70
Clara Aguilera, Cristina Maestre Martín De Almagro

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 1 bis (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 bis) à l’article 2, le paragraphe 2 est 
remplacé par le texte suivant:
«2. Les dénominations visées à l’annexe I, 
points 2 et 3, sont réservées aux produits 
qui y sont définis et sont utilisées dans le 
commerce pour les désigner. Ces 
dénominations peuvent être remplacées 
par la simple dénomination du produit 
"miel", sauf dans le cas du "miel en 
rayons", du "miel avec morceaux de 
rayons" et du "miel destiné à l’industrie".
Toutefois:»

Or. en

Justification

Étant donné qu’il est prévu de reclasser le miel filtré en tant que miel industriel, il n’est pas 
nécessaire d’établir une distinction entre le miel filtré et le miel industriel dans ce 
paragraphe de l’article 2.

Amendement 71
Juozas Olekas, Daniela Rondinelli, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Ivo Hristov, 
Paolo De Castro

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 1 bis (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 bis) le paragraphe 2 est remplacé par 
le texte suivant:
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2. «Les dénominations visées à l’annexe I, 
points 2 et 3, sont réservées aux produits 
qui y sont définis et sont utilisées dans le 
commerce pour les désigner. Ces 
dénominations peuvent être remplacées 
par la simple dénomination du produit 
"miel", sauf dans le cas du "miel en 
rayons", du "miel avec morceaux de 
rayons" et du "miel industriel"».

Or. en

Amendement 72
Bert-Jan Ruissen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 1 ter (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 2

Texte en vigueur Amendement

(1 ter) le paragraphe 2 est remplacé par 
le texte suivant:

2. Les dénominations visées à l’annexe I, 
points 2 et 3, sont réservées aux produits 
qui y sont définis et sont utilisées dans le 
commerce pour les désigner. Ces 
dénominations peuvent être remplacées par 
la simple dénomination du produit «miel», 
sauf dans le cas du «miel filtré», du «miel 
en rayons», du «miel avec morceaux de 
rayons» et du «miel destiné à l’industrie». 
Toutefois: a) pour ce qui concerne le miel 
destiné à l’industrie, les termes «destiné 
exclusivement à la cuisson» sont inscrits 
sur l’étiquette à proximité immédiate de la 
dénomination du produit; b) sauf pour le 
miel filtré et le miel destiné à l’industrie, 
ces dénominations peuvent être 
complétées par des indications ayant trait: 
— à l’origine florale ou végétale, si le 
produit provient entièrement ou 
essentiellement de l’origine indiquée et en 
possède les caractéristiques 
organoleptiques, physico-chimiques et 

«2. Les dénominations visées à l’annexe I, 
points 2 et 3, sont réservées aux produits 
qui y sont définis et sont utilisées dans le 
commerce pour les désigner. Ces 
dénominations peuvent être remplacées par 
la simple dénomination du produit «miel», 
sauf dans le cas du «miel en rayons», du 
«miel avec morceaux de rayons» et du 
«miel industriel».»
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microscopiques, — à l’origine régionale, 
territoriale ou topographique, si le produit 
provient entièrement de l’origine 
indiquée, — à des critères de qualité 
spécifiques.

Or. en

(https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:02001L0110-
20140623#tocId4)

Justification

Le terme «miel filtré» est supprimé afin d’offrir une transparence accrue aux consommateurs.

Amendement 73
Clara Aguilera, Cristina Maestre Martín De Almagro

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 1 ter (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 ter) à l’article 2, paragraphe 2, le 
point b) est remplacé par le texte suivant:
«b) sauf pour le miel destiné à l’industrie, 
ces dénominations peuvent être 
complétées par des indications ayant 
trait:»

Or. en

Justification

Étant donné qu’il est prévu de reclasser le miel filtré en tant que miel industriel, il n’est pas 
nécessaire d’établir une distinction entre le miel filtré et le miel industriel dans ce 
paragraphe de l’article 2.

Amendement 74
Juozas Olekas, Daniela Rondinelli, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Ivo Hristov, 
Paolo De Castro

Proposition de directive
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Article 1 – alinéa 1 – point 2 – partie introductive
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – points a, b, c (nouveau), d (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) au paragraphe 4, les points a) et b) 
sont remplacés par le texte suivant:

(2) au paragraphe 4, les points a) et b) 
sont remplacés par le texte suivant et les 
points c) et d) sont ajoutés:

Or. en

Amendement 75
Isabel Carvalhais

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette. Lorsque 
le miel est originaire de plusieurs pays, les 
pays d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués sur l’étiquette des emballages 
d’une contenance supérieure à 25 g.

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette. Lorsque 
le miel est originaire de plusieurs pays, le 
pourcentage en poids et le nom des pays 
d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués par ordre décroissant de leur part 
en poids sur l’étiquette des emballages.

Par dérogation au sous-paragraphe 
précédent, lorsque le nombre de pays 
d’origine dans les mélanges de miel est 
supérieur à quatre, les parts en poids 
peuvent être indiquées uniquement pour 
les quatre origines représentant la plus 
grande part, sans que cela n’affecte 
l’obligation d’indiquer tous les pays 
d’origine.

Or. en

Amendement 76
Salvatore De Meo, Lara Comi

Proposition de directive
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Article 1 – paragraphe 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette. Lorsque 
le miel est originaire de plusieurs pays, les 
pays d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués sur l’étiquette des emballages 
d’une contenance supérieure à 25 g.

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette. Lorsque 
le miel est originaire de plusieurs pays, 
tous les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette des 
emballages, ainsi que les pourcentages 
correspondants dans l’ordre décroissant. 
Pour les petits emballages d’une 
contenance inférieure à 25 g, chaque pays 
d’origine doit être indiqué au moyen des 
abréviations nationales.

Or. it

Amendement 77
Irène Tolleret, Ulrike Müller, Asger Christensen, Jérémy Decerle, Dacian Cioloş, 
Alin Mituța, Martin Hlaváček

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette. Lorsque 
le miel est originaire de plusieurs pays, les 
pays d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués sur l’étiquette des emballages 
d’une contenance supérieure à 25 g.

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette. Lorsque 
le miel est originaire de plusieurs pays, les 
pays d’origine où le miel a été récolté 
doivent être indiqués sur l’étiquette des 
emballages dont la surface la plus grande 
est supérieure à 10 cm². Les pays 
d’origine doivent être indiqués par ordre 
décroissant, avec leur pourcentage 
respectif dans le mélange et sur l’avant du 
paquet, à proximité du nom commercial 
du produit. Il convient d’indiquer les pays 
d’origine en entier sur l’étiquette.

Or. en
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Amendement 78
Clara Aguilera, Cristina Maestre Martín De Almagro

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette. Lorsque 
le miel est originaire de plusieurs pays, les 
pays d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués sur l’étiquette des emballages 
d’une contenance supérieure à 25 g.

a) Le ou les pays d’origine dans 
lesquels le miel a été récolté sont indiqués 
sur l’étiquette, en précisant, dans le cas de 
mélanges, la part de chacun par ordre 
décroissant.

Or. en

Justification

In order to improve the transparency of the information provided on the labelling of honey in 
the EU and as a way to prevent frauds in relation to the indication of the origin of honey, is 
necessary to specify on the labelling the countries of origin in which the honey and, where 
appropriate, blends of honey have been harvested. Furthermore, in the case of blends, the 
percentage of each of the origins present must be indicated. In addition, there is no need for a 
derogation based on the weight of the packaging, given that there is already a derogation for 
packaging smaller than 10 cm2 set out in Article 16.2 of Regulation (EU) No 1169/2011 on 
the provision of food information to consumers.

Amendement 79
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Asim Ademov

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette. Lorsque 
le miel est originaire de plusieurs pays, les 
pays d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués sur l’étiquette des emballages 

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette. Lorsque 
le miel est originaire de plusieurs pays, les 
pays d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués sur l’étiquette des emballages par 
ordre décroissant, en fonction de la 
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d’une contenance supérieure à 25 g. fourchette de pourcentage du miel 
contenu dans l’emballage de chaque pays 
d’origine, spécifiée comme précisé au 
point a bis).

Or. en

Amendement 80
Franc Bogovič

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette. Lorsque 
le miel est originaire de plusieurs pays, les 
pays d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués sur l’étiquette des emballages 
d’une contenance supérieure à 25 g.

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette et sur 
l’avant de l’emballage, à proximité du 
nom commercial du produit. Lorsque le 
miel est originaire de plusieurs pays, les 
pays d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués sur l’étiquette avant des 
emballages, par ordre décroissant et avec 
leur pourcentage respectif dans le 
mélange.

Or. en

Justification

Il est essentiel de fournir davantage d’informations sur les produits de miel, raison pour 
laquelle il convient d’indiquer la part d’un pays donné dans les mélanges de miel. Il s’agit du 
seul moyen de responsabiliser les consommateurs et de réduire les pratiques frauduleuses. La 
dérogation accordée aux emballages d’une contenance de 25 g ou moins devrait également 
être supprimée.

Amendement 81
Ivo Hristov

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point a
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Texte proposé par la Commission Amendement

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette. Lorsque 
le miel est originaire de plusieurs pays, les 
pays d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués sur l’étiquette des emballages 
d’une contenance supérieure à 25 g.

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette. Lorsque 
le miel est originaire de plusieurs pays, les 
pays d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués sur l’étiquette des emballages au 
moyen d’un code à deux lettres conforme 
au code ISO 3166, en indiquant, par ordre 
décroissant, le pourcentage de miel 
provenant de chacun des pays d’origine;

Or. bg

Amendement 82
Anne Sander

Proposition de directive
Article premier – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette. Lorsque 
le miel est originaire de plusieurs pays, les 
pays d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués sur l’étiquette des emballages 
d’une contenance supérieure à 25 g.

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette. Lorsque 
le miel, d’une contenance supérieure à 
25 g, est originaire de plusieurs pays, les 
pays d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués sur l’étiquette avant des 
emballages, par ordre décroissant avec 
leur pourcentage respectif de provenance.

Or. fr

Amendement 83
Tom Vandenkendelaere

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point a
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Texte proposé par la Commission Amendement

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette. Lorsque 
le miel est originaire de plusieurs pays, les 
pays d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués sur l’étiquette des emballages 
d’une contenance supérieure à 25 g.

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette, à l’aide 
du code pays ISO 3166 alpha-2. Lorsque 
le miel est originaire de plusieurs pays, les 
pays d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués, par ordre décroissant de leur 
part en poids, sur l’étiquette des 
emballages d’une contenance supérieure à 
30 g.

Or. en

Amendement 84
Bronis Ropė
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette. Lorsque 
le miel est originaire de plusieurs pays, les 
pays d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués sur l’étiquette des emballages 
d’une contenance supérieure à 25 g.

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette. Lorsque 
le miel est originaire de plusieurs pays, les 
pays d’origine où le miel a été récolté et le 
pourcentage indicatif de miel de chaque 
pays d’origine sont indiqués par ordre 
décroissant sur l’étiquette des emballages.

Or. en

Justification

Afin de mieux informer le consommateur, l’étiquette des mélanges de miels devrait indiquer 
la part indicative des miels selon chaque origine, par ordre décroissant. Cette information est 
partagée tout au long de la chaîne d’approvisionnement.

Amendement 85
Alin Mituța, Dacian Cioloş, Jérémy Decerle

Proposition de directive
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Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette. Lorsque 
le miel est originaire de plusieurs pays, les 
pays d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués sur l’étiquette des emballages 
d’une contenance supérieure à 25 g.

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette. Lorsque 
le miel est originaire de plusieurs pays, les 
pays d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués sur l’étiquette, par ordre 
décroissant et avec les pourcentages 
respectifs dans le mélange.

Or. en

Amendement 86
Daniela Rondinelli, Camilla Laureti, Paolo De Castro, Achille Variati

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette. Lorsque 
le miel est originaire de plusieurs pays, les 
pays d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués sur l’étiquette des emballages 
d’une contenance supérieure à 25 g.

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette et sur 
l’avant de l’emballage, à proximité du 
nom commercial du produit. Lorsque le 
miel est originaire de plusieurs pays, les 
pays d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués sur l’étiquette avant des 
emballages d’une contenance supérieure à 
25 g, par ordre décroissant et avec leur 
pourcentage respectif dans le mélange. Si 
les emballages contiennent moins de 25 g, 
les pays d’origine sont indiqués au moyen 
du code pays correspondant.

Or. en

Justification

Les codes pays, établis par la norme ISO 3166, sont compréhensibles par tous les citoyens et 
peuvent contribuer à résoudre le problème d’espace limité sur les étiquettes ainsi que 
répondre à la nécessité de fournir des informations claires aux consommateurs.
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Amendement 87
Eugenia Rodríguez Palop

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE du Conseil
Article 2 – paragraphe 4 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette. Lorsque 
le miel est originaire de plusieurs pays, les 
pays d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués sur l’étiquette des emballages 
d’une contenance supérieure à 25 g.

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette et sur 
l’avant de l’emballage.

Lorsque le miel est originaire de plusieurs 
pays, les pays d’origine où le miel a été 
récolté sont indiqués sur l’étiquette des 
emballages d’une contenance supérieure à 
25 g, en affichant leur pourcentage dans 
le mélange par ordre décroissant.
Dans le cas des emballages d’une 
contenance inférieure ou égale à 25 g, 
l’obligation visée ici s’applique à 
l’emballage extérieur.

Or. en

Amendement 88
Juozas Olekas, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette. Lorsque 
le miel est originaire de plusieurs pays, les 
pays d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués sur l’étiquette des emballages 

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette et sur 
l’avant de l’emballage, à proximité du 
nom commercial du produit. Lorsque le 
miel est originaire de plusieurs pays, les 
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d’une contenance supérieure à 25 g. pays d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués sur l’étiquette avant des 
emballages d’une contenance supérieure à 
25 g, par ordre décroissant et avec leur 
pourcentage respectif dans le mélange.

Or. en

Amendement 89
Ivan David

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette. Lorsque 
le miel est originaire de plusieurs pays, les 
pays d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués sur l’étiquette des emballages 
d’une contenance supérieure à 25 g.

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette. Lorsque 
le miel est originaire de plusieurs pays, les 
pays d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués sur l’étiquette des emballages 
d’une contenance supérieure à 25 g, par 
ordre décroissant de quantité et avec leur 
pourcentage respectif dans le mélange.

Or. en

Justification

Cet amendement vise à préciser l’obligation d’étiqueter les mélanges de miels selon le pays 
d’origine en ce qui concerne la composition en pourcentage du mélange. Le consommateur 
devrait être informé de l’importance des parts de miel des pays individuels contenues dans le 
mélange.

Amendement 90
Emmanouil Fragkos

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point a
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Texte proposé par la Commission Amendement

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette. Lorsque 
le miel est originaire de plusieurs pays, les 
pays d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués sur l’étiquette des emballages 
d’une contenance supérieure à 25 g.

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette. Lorsque 
le miel est originaire de plusieurs pays, les 
pays d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués sur l’étiquette des emballages 
d’une contenance supérieure à 25 g et dans 
l’ordre décroissant de la proportion la 
plus élevée à la proportion la plus faible.

Or. el

Amendement 91
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté est indiqué sur l’étiquette. Lorsque 
le miel est originaire de plusieurs pays, les 
pays d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués sur l’étiquette des emballages 
d’une contenance supérieure à 25 g.

a) Le pays d’origine où le miel a été 
récolté, les méthodes de production 
utilisées et la composition du miel sont 
indiqués sur l’étiquette. Lorsque le miel est 
originaire de plusieurs pays, les pays 
d’origine où le miel a été récolté sont 
indiqués sur l’étiquette des emballages 
d’une contenance supérieure à 25 g.

Or. en

Amendement 92
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Asim Ademov

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point a bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) Pour les emballages d’une 
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contenance supérieure à 25 g, la part en 
poids de chaque pays d’origine est 
indiquée sur l’étiquette en utilisant l’une 
des fourchettes suivantes:
>90 %
81-90 %
71-80 %
61-70 %
51-60 %
41-50 %
31-40 %
21-30 %
10-20 %
<10 %
Pour les emballages d’une contenance 
inférieure ou égale à 25 g, la part en poids 
de chaque pays d’origine peut être 
indiquée sur l’étiquette en utilisant l’une 
des fourchettes suivantes:
>90 %
75-90 %
50%-75 %
25%-50 %
<25 %

Or. en

Amendement 93
Irène Tolleret, Ulrike Müller, Asger Christensen, Jérémy Decerle, Dacian Cioloş, 
Alin Mituța, Martin Hlaváček

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point a bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) Il convient de mettre en place un 
système de traçabilité du miel afin de 
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compléter les règles horizontales qui 
s’appliquent déjà au secteur 
agroalimentaire , conformément à 
l’article 18 du 
règlement (CE) nº 178/2002 du Parlement 
européen et du Conseil. La Commission 
européenne est habilitée à préparer, au 
plus tard 12 mois après l’entrée en 
vigueur de la présente directive, un acte 
délégué introduisant un système 
harmonisé de traçabilité afin de permettre 
aux autorités compétentes de retracer 
toute l’histoire du miel produit et importé 
dans l’Union jusqu’aux apiculteurs 
récoltants ou aux opérateurs dans le cas 
de miels importés.

Or. en

Amendement 94
Dan-Ştefan Motreanu

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point a bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) Les États membres, en étroite 
collaboration et sous la conduite de la 
Commission européenne, devraient créer 
une base de données de tous les 
apiculteurs et opérateurs mélangeant 
et/ou important du miel afin d’adopter un 
système européen harmonisé de 
traçabilité jusqu’en 2027 et de renforcer 
les contrôles sur leur territoire.

Or. en

Amendement 95
Franc Bogovič

Proposition de directive
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Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point a bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) La traçabilité du miel est assurée 
au niveau du producteur, conformément 
aux dispositions du règlement (CE) 
nº 178/2002.

Or. en

Amendement 96
Bronis Ropė
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point a bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) Le pourcentage indicatif de miel 
de chaque pays d’origine est indiqué dans 
une fourchette de 5 %: 0-5 %, 6-10 %... 
plus de 95 %.

Or. en

Amendement 97
Irène Tolleret, Ulrike Müller, Asger Christensen, Dacian Cioloş, Alin Mituța, 
Martin Hlaváček

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point a ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a ter) À l’exception des miels destinés à 
un usage industriel, l’indication «miel 
vierge» peut être ajoutée sur l’étiquette 
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placée sur l’avant de l’emballage 
commercial du miel si aucun traitement 
thermique n’a dégradé des enzymes 
extrêmement sensibles telles que 
l’invertase, de la récolte à la mise en pot 
et si les conditions visées à l’annexe II, 
points 6 (indice de diastase et teneur en 
hydroxyméthylfurfural) et 7 (indice 
d’invertase) ont été respectées.

Or. en

Justification

Pour garantir l’information correcte des consommateurs, l’indication «miel vierge» en 
référence à l’absence de traitement thermique significatif peut être ajoutée sur l’étiquette.

Amendement 98
Bronis Ropė
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point a ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a ter) Lorsque les emballages ont une 
contenance inférieure à 25 g, les pays 
d’origine peuvent être indiqués sur 
l’étiquette à l’aide des codes pays 
ISO 3166, accompagnés du pourcentage 
indicatif.

Or. en

Amendement 99
Franc Bogovič

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point a ter (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

a ter) Pour les emballages d’une 
contenance en miel inférieure ou égale à 
25 g, le nom du pays d’origine est indiqué 
sur l’étiquette à l’aide du code pays 
ISO 3166 alpha-2.

Or. en

Amendement 100
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Salvatore De Meo, Anne Sander, 
Asim Ademov

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point a ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a ter) Pour les emballages d’une 
contenance en miel inférieure ou égale à 
25 g, le nom du pays d’origine devrait être 
indiqué sur l’étiquette à l’aide du code 
pays ISO 3166 alpha-2.

Or. en

Amendement 101
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Salvatore De Meo, Anne Sander, 
Asim Ademov

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point a quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a quater) Dans le cas de miels 
produits et importés dans l’Union, un 
identifiant lié à un système de traçabilité 
basé sur la chaîne de blocs doit être 
introduit afin de permettre aux autorités 
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compétentes de remonter toute la chaîne 
du miel jusqu’aux apiculteurs récoltants 
ou aux opérateurs.

Or. en

Amendement 102
Bronis Ropė
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point a quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a quater) Lorsque le miel a subi un 
traitement thermique à une température 
supérieure à 45 degrés Celsius, l’étiquette 
l’indique.

Or. en

Amendement 103
Juozas Olekas, Daniela Rondinelli, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Ivo Hristov, 
Paolo De Castro

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) Aux fins du règlement (UE) 
nº 1169/2011 et notamment de ses 
articles 12 à 15, les mentions à indiquer 
conformément au point a) du présent 
paragraphe sont considérées comme des 
mentions obligatoires au sens de 
l’article 9 dudit règlement.

b) À l’exception du miel destiné à 
l’industrie, ces dénominations peuvent 
être complétées par des indications ayant 
trait: - à l’origine florale ou végétale, si le 
produit provient entièrement ou 
essentiellement de l’origine indiquée et en 
possède les caractéristiques 
organoleptiques, physico-chimiques et 
microscopiques, - à l’origine régionale, 
territoriale ou topographique, si le produit 
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provient entièrement de l’origine 
indiquée, - à des critères de qualité 
spécifiques.

Or. en

Amendement 104
Martin Hlaváček

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) Aux fins du règlement (UE) 
nº 1169/2011 et notamment de ses 
articles 12 à 15, les mentions à indiquer 
conformément au point a) du présent 
paragraphe sont considérées comme des 
mentions obligatoires au sens de 
l’article 9 dudit règlement.

b) À l’exception du miel destiné à 
l’industrie, ces dénominations peuvent 
être complétées par des indications ayant 
trait: à l’origine florale ou végétale, si le 
produit provient entièrement ou 
essentiellement de l’origine indiquée et en 
possède les caractéristiques 
organoleptiques, physico-chimiques et 
microscopiques, à l’origine régionale, 
territoriale ou topographique, si le produit 
provient entièrement de l’origine 
indiquée, à des critères de qualité 
spécifiques.

Or. en

Amendement 105
Bronis Ropė
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) Aux fins du règlement (UE) 
nº 1169/2011 et notamment de ses 

b) Aux fins du règlement (UE) 
nº 1169/2011 et notamment de ses 
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articles 12 à 15, les mentions à indiquer 
conformément au point a) du présent 
paragraphe sont considérées comme des 
mentions obligatoires au sens de l’article 9 
dudit règlement.

articles 12 à 15, les mentions à indiquer 
conformément aux points a), a bis), a ter) 
et a quater) du présent paragraphe sont 
considérées comme des mentions 
obligatoires au sens de l’article 9 dudit 
règlement.

Or. en

Amendement 106
Juozas Olekas, Daniela Rondinelli, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) Pour les miels produits et importés 
dans l’Union, chaque miel commercialisé 
sous une identification autre que celle de 
l’apiculteur récoltant doit recevoir un 
identifiant lié à un système de traçabilité 
basé sur la chaîne de blocs afin de 
permettre aux autorités compétentes de 
retracer toute l’histoire du miel jusqu’aux 
apiculteurs récoltants ou aux opérateurs 
dans le cas de miels importés. Les 
informations à caractère personnel 
susceptibles d’être incluses dans le 
système de traçabilité seront uniquement 
accessibles aux consommateurs avec 
l’accord préalable des producteurs du lot 
ou des lots en question.

Or. en

Amendement 107
Irène Tolleret, Ulrike Müller, Asger Christensen, Dacian Cioloş, Alin Mituța, 
Martin Hlaváček

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
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Annexe I – paragraphe 2 – point a – sous-point viii

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) L’annexe I est modifiée comme 
suit:
au paragraphe 2, point b), le sous-
point viii) est remplacé par le texte 
suivant:
viii) miel vierge: miel obtenu après avoir 
été extrait des rayons, décanté et, si 
nécessaire, tamisé. Le miel ainsi désigné 
n’a pas été chauffé au point que ses 
enzymes et ses autres éléments 
thermosensibles soient dégradés et ne 
répondent plus aux critères fixés aux 
points 6 et 7 de l’annexe II.

Or. en

Amendement 108
Simone Schmiedtbauer, Herbert Dorfmann, Anne Sander, Christine Schneider

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) Il convient d’établir un centre 
européen de référence pour le miel afin 
d’améliorer les contrôles et la traçabilité 
ainsi que de détecter les fraudes liées au 
miel au moyen de tests systématiques du 
miel importé et en mélange, en recourant 
aux méthodes de test les plus récentes 
pour démontrer l’authenticité et la qualité 
du miel.

Or. en

Amendement 109
Clara Aguilera, Cristina Maestre Martín De Almagro
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Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

    
b bis) Pour les emballages contenant 
moins de 30 g de mélange de miels 
provenant de plusieurs pays, l’étiquette 
peut indiquer le pays d’origine à l’aide du 
code pays ISO 3166 alpha-2.

Or. en

Justification

Pour les petits emballages, tels que les emballages «petit déjeuner» d’un poids inférieur ou 
égal à 30 grammes, généralement utilisés dans la restauration, le tourisme et des contextes 
similaires, et sur lesquels l’espace est limité, un étiquetage simplifié doit être possible au 
moyen des codes pays ISO.

Amendement 110
Irène Tolleret, Ulrike Müller, Asger Christensen, Dacian Cioloş, Alin Mituța, 
Martin Hlaváček

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/UE
Annexe II – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

b ter) L’annexe II de la 
directive 2001/110/CE est modifiée 
comme suit:
La deuxième phrase est remplacée par le 
texte suivant:
Le miel, lorsqu’il est commercialisé 
comme tel ou utilisé dans un produit 
quelconque destiné à la consommation 
humaine, ne doit avoir fait l’objet 
d’aucune addition de produits 
alimentaires, y compris d’additifs 
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alimentaires, ni d’aucune addition autre 
que du miel. Le miel doit, dans toute la 
mesure du possible, être exempt de 
matières organiques et inorganiques 
étrangères à sa composition. Il ne doit 
pas, sous réserve du point 3 de l’annexe I, 
présenter de goût étranger ou d’odeur 
étrangère, ni avoir commencé à 
fermenter, ni présenter une acidité 
modifiée artificiellement, ni avoir été 
chauffé de telle sorte que les enzymes 
naturels ont été détruits ou 
considérablement inactivés, ni avoir été 
exposé à une évaporation sous vide.
Le miel, lorsqu’il est commercialisé 
comme tel ou utilisé dans un produit 
quelconque destiné à la consommation 
humaine, doit respecter les 
caractéristiques de composition fixées aux 
points 1 à 6. De plus, lorsqu’il est 
commercialisé en tant que «miel vierge», 
il doit également respecter les 
caractéristiques de composition établies 
au point 7 (nouveau).

Or. en

Justification

L’amendement ajoute l’évaporation sous vide dans la première phrase. La déshydratation 
devrait être réalisée par les abeilles. Cependant, dans certains pays, le travail des abeilles est 
limité à la récolte des sécrétions de nectar. Les miels non mûrs obtenus de cette façon ont une 
teneur en eau qui dépasse largement le seuil de 20 % fixé dans la directive. Les opérateurs 
utilisent des cuves chauffées sous vide pour limiter la température d’ébullition de l’eau dans 
le miel, un procédé qui dégrade le produit final, en diminuant ses arômes et ses enzymes.

L’amendement ajoute également une phrase concernant la nouvelle catégorie de «miel 
vierge» [voir point 7 (nouveau)].

Amendement 111
Juozas Olekas, Daniela Rondinelli, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Ivo Hristov, 
Paolo De Castro

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Article 2 – paragraphe 4 – point b ter (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

b ter) À l’exception des miels destinés à 
un usage industriel, ces dénominations 
peuvent être complétées par des 
indications faisant référence à l’absence 
de traitement thermique. L’indication 
faisant référence à l’absence de 
traitement thermique significatif telle que 
«miel brut» ou «miel non chauffé» peut 
être ajoutée sur l’étiquette placée sur 
l’avant de l’emballage commercial du 
miel si aucun traitement thermique n’a 
dégradé des enzymes extrêmement 
sensibles telles que l’invertase, de la 
récolte à la mise en pot, et si les 
conditions visées à l’annexe II, points 6 
(indice de diastase et teneur en 
hydroxyméthylfurfural) et 7 (indice 
d’invertase) ont été respectées.

Or. en

Amendement 112
Irène Tolleret, Ulrike Müller, Asger Christensen, Dacian Cioloş, Alin Mituța, 
Martin Hlaváček

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Annexe II – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

b quater) À l’annexe II, la troisième 
phrase est remplacée par le texte suivant:
Aucune modification majeure du nombre 
de grains de pollen ou du spectre 
pollinique des pollens de moins de 100 µm 
n’est autorisée. Aucun constituant du 
miel d’une taille inférieure à 100 µm ne 
peut être retiré.

Or. en
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Justification

L’élimination par filtration d’une partie ou de l’intégralité du pollen et des éléments figuratifs 
présents dans un miel ainsi que l’utilisation d’un filtre avec des mailles inférieures à 100 µm 
ne permettent plus l’identification correcte de l’origine géographique et/ou botanique d’un 
miel. Il est dès lors beaucoup plus difficile de faire la distinction entre un sirop de sucre ou un 
mélange de miel et de sirop, d’une part, et du miel, d’autre part. La filtration industrielle rend 
impossible tout traçage du miel à l’aide d’une approche analytique.

Amendement 113
Irène Tolleret, Ulrike Müller, Asger Christensen, Dacian Cioloş, Alin Mituța, 
Martin Hlaváček

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/110/CE
Annexe II – alinéa 4 – point 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b quinquies) À l’annexe II, le 
paragraphe 7 suivant est ajouté:
7 (nouveau). indice d’invertase (unité de 
Gontarski) pour les «miels vierges». 
Déterminé après traitement et mélange. - 
généralement pas moins de 50 U/kg - pour 
les miels à faible teneur en enzymes 
naturels, pas moins de 25 U/kg

Or. en

Justification

Ce nouvel indice peut faciliter la détection des traitements thermiques qui dégradent 
considérablement la qualité du miel.

Amendement 114
Eugenia Rodríguez Palop

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 bis (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Annexe I – paragraphe 2 – point a – sous-point viii
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Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) À l’annexe I, paragraphe 2, 
point b), le sous-point viii) est supprimé;

Or. en

Amendement 115
Eugenia Rodríguez Palop

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 ter (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Annexe I – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 ter) À l’annexe I, le paragraphe 3 est 
remplacé par le texte suivant:
«Miel destiné à l’industrie
Le miel qui peut:
- présenter un goût étranger ou une odeur 
étrangère, ou
- avoir commencé à fermenter ou avoir 
fermenté, ou
- avoir été surchauffé à plus de 50 °C, ou
- être du miel filtré, autrement dit du miel 
obtenu par l’élimination de matières 
étrangères inorganiques ou organiques 
d’une manière qui a pour résultat 
l’élimination de quantités significatives de 
ses composants naturels, tels que le 
pollen.»

Or. en

Amendement 116
Juozas Olekas, Daniela Rondinelli, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 bis (nouveau)
Directive 2001/110/CE
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Article 3

Texte proposé par la Commission Amendement

L’article 3 de la directive 2001/110/CE est 
modifié comme suit: «Dans le cas du miel 
destiné à l’industrie, les récipients pour 
vrac, les emballages et la documentation 
commerciale indiquent clairement la 
dénomination intégrale du produit comme 
établi au point 3 de l’annexe I.»

Or. en

Amendement 117
Clara Aguilera, Cristina Maestre Martín De Almagro

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 bis (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Article 3

Texte proposé par la Commission Amendement

L’article 3 de la directive 2001/110/CE est 
modifié comme suit:
«Dans le cas du miel destiné à l’industrie, 
les récipients pour vrac, les emballages et 
les documents commerciaux indiquent 
clairement la dénomination intégrale du 
produit, comme établi à l’annexe I, 
point 3.»

Or. en

Justification

Étant donné qu’il est prévu de reclasser le miel filtré en tant que miel industriel, il n’est pas 
nécessaire d’établir une distinction entre le miel filtré et le miel industriel dans ce 
paragraphe de l’article 3.

Amendement 118
Bronis Ropė
au nom du groupe Verts/ALE



AM\1286627FR.docx 87/166 PE753.663v01-00

FR

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 bis (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Article 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

L’article 3 bis suivant est ajouté:
«Les récipients pour vrac, les emballages 
et les documents commerciaux indiquent 
clairement si le produit a fait l’objet d’un 
traitement thermique à une température 
de plus de 45 degrés Celsius.»

Or. en

Justification

Le traitement thermique du miel peut affecter ses propriétés nutritionnelles et bactéricides, 
notamment en réduisant la vitamine C, tout en augmentant ses propriétés antioxydantes. Ces 
modifications peuvent également dépendre de l’origine du miel. Des informations sur 
l’application d’un traitement thermique devraient figurer clairement sur les récipients pour 
vrac et les documents commerciaux, afin d’améliorer la communication tout au long de la 
chaîne d’approvisionnement.

Amendement 119
Carmen Avram

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 bis (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Annexe II – alinéa 2

Texte en vigueur Amendement

Le paragraphe 2 de l’ANNEXE II, 
CARACTÉRISTIQUES DE 
COMPOSITION DES MIELS, est 
remplacé par le texte suivant:

Le miel, lorsqu’il est commercialisé 
comme tel ou utilisé dans un produit 
quelconque destiné à la consommation 
humaine, ne doit avoir fait l’objet d’aucune 
addition de produits alimentaires, y 
compris d’additifs alimentaires, ni 
d’aucune addition autre que du miel. Le 
miel doit, dans toute la mesure du possible, 

«Le miel, lorsqu’il est commercialisé ou 
distribué au titre du programme de 
l’Union en faveur de la consommation de 
fruits, de légumes et de lait à l’école 
comme tel ou utilisé dans un produit 
quelconque destiné à la consommation 
humaine, ne doit avoir fait l’objet d’aucune 
addition de produits alimentaires, y 
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être exempt de matières organiques et 
inorganiques étrangères à sa composition. 
Il ne doit pas, sous réserve du point 3 de 
l’annexe I, présenter de goût étranger ou 
d’odeur étrangère, ni avoir commencé à 
fermenter, ni présenter une acidité 
modifiée artificiellement, ni avoir été 
chauffé de manière que les enzymes 
naturels soient détruits ou 
considérablement inactivés.

compris d’additifs alimentaires, ni 
d’aucune addition autre que du miel. Le 
miel doit, dans toute la mesure du possible, 
être exempt de matières organiques et 
inorganiques étrangères à sa composition. 
Il ne doit pas, sous réserve du point 3 de 
l’annexe I, présenter de goût étranger ou 
d’odeur étrangère, ni avoir commencé à 
fermenter, ni présenter une acidité 
modifiée artificiellement, ni avoir été 
chauffé de manière que les enzymes 
naturels soient détruits ou 
considérablement inactivés.»

Or. en

(32001L0110)

Amendement 120
Bert-Jan Ruissen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 bis (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Article 3

Texte en vigueur Amendement

L’article 3 de la directive 2001/110/CE est 
modifié comme suit:

Dans le cas du miel filtré et du miel destiné 
à l’industrie, les récipients pour vrac, les 
emballages et la documentation 
commerciale indiquent clairement la 
dénomination intégrale du produit, telle 
qu’elle figure à l’annexe I, point 2 b) 8, et 
point 3.

«Dans le cas du miel destiné à l’industrie, 
les récipients pour vrac, les emballages et 
la documentation commerciale indiquent 
clairement la dénomination intégrale du 
produit comme établi au point 3 de 
l’annexe I.»

Or. en

(https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:02001L0110-
20140623#tocId4)

Justification

Le terme «miel filtré» est supprimé afin d’offrir une transparence accrue aux consommateurs.



AM\1286627FR.docx 89/166 PE753.663v01-00

FR

Amendement 121
Juozas Olekas, Daniela Rondinelli, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 ter (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Article 4 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

L’article 4 de la directive 2001/110/CE est 
modifié comme suit:
À l’article 4 de la directive 2001/110/CE, 
la première phrase est remplacée par le 
texte suivant:
«La Commission peut adopter des 
méthodes pour vérifier la conformité du 
miel aux dispositions de la 
directive 2001/110/CE ainsi que de la 
présente directive, y compris un système 
de traçabilité de type chaîne de blocs 
intégrant un minimum de critères 
(critères énoncés à l’annexe 3). Ces 
méthodes sont adoptées en conformité 
avec la procédure visée à l’article 7, 
paragraphe 2, de la 
directive 2001/110/CE.»

Or. en

Amendement 122
Bert-Jan Ruissen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 ter (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Article 4 – paragraphe 1

Texte en vigueur Amendement

À l’article 4, la première phrase est 
remplacée par le texte suivant:

1. Aux fins de l’article 9, deuxième alinéa, 
de la présente directive, la Commission 

«La Commission peut adopter des 
méthodes pour vérifier la conformité du 
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peut, en tenant compte des normes 
internationales et du progrès technique, 
par voie d’actes d’exécution conformes au 
règlement (CE) nº 882/2004 du Parlement 
européen et du Conseil (8), définir des 
méthodes d’analyse pour vérifier la 
conformité du miel aux dispositions de la 
présente directive. Ces actes d’exécution 
sont adoptés en conformité avec la 
procédure d’examen visée à l’article 7, 
paragraphe 2, de la présente directive. 
Jusqu’à l’adoption de ces méthodes, les 
États membres utilisent, chaque fois que 
cela est possible, des méthodes d’analyse 
validées reconnues sur le plan 
international, telles que celles approuvées 
par le Codex alimentarius, pour vérifier le 
respect des dispositions de la présente 
directive.

miel aux dispositions de la 
directive 2001/110/CE ainsi que de la 
présente directive, y compris un système 
de traçabilité de type chaîne de blocs 
intégrant un minimum de critères 
(critères énoncés à l’annexe 3). Ces 
méthodes sont adoptées en conformité 
avec la procédure visée à l’article 7, 
paragraphe 2, de la 
directive 2001/110/CE.»

Or. en

(https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:02001L0110-
20140623#tocId4)

Amendement 123
Clara Aguilera, Cristina Maestre Martín De Almagro

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 ter (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Article 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Un nouvel article 4 bis est ajouté:
Conformément à l’article 4, paragraphe 1, 
la Commission adopte un acte d’exécution 
dans un délai de trois ans à compter de 
l’entrée en vigueur de la présente 
directive.

Or. en

Justification

The results of the coordinated action undertaken in the EU between November 2021 and 
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February 2022, involving the European Commission, the Knowledge Centre on Food Fraud 
and Food Quality, the European Anti-Fraud Office (OLAF) and 16 EU Member States, have 
highlighted the need to make progress in the availability of methods for the detection of fraud 
linked to the marketing of honey. The Commission is working on this matter. In view of these 
findings, it is necessary to set a deadline for the Commission to exercise the powers granted 
to it by Article 4.1 of Directive 2001/110/EC of 20 December 2001on honey.

Amendement 124
Bert-Jan Ruissen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 quater (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Annexe 1 – point 2 – point b – sous-point viii

Texte en vigueur Amendement

À l’annexe I, point 2 b), le sous-point viii) 
est remplacé par le texte suivant:

viii) miel filtré: le miel obtenu par 
l’élimination de matières étrangères 
inorganiques ou organiques d’une 
manière qui a pour résultat l’élimination 
de quantités significatives de pollen.

«viii) miel brut ou non chauffé:  le miel 
obtenu après avoir été extrait des rayons, 
décanté et, si nécessaire, tamisé. Le miel 
ainsi désigné n’a pas été chauffé au point 
que ses enzymes et ses autres éléments 
thermosensibles soient dégradés et ne 
répondent plus aux critères fixés aux 
points 6 et 7 de l’annexe II.»

Or. en

(https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:02001L0110-
20140623#tocId14)

Amendement 125
Bert-Jan Ruissen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 quinquies (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Annexe II – alinéa 2

Texte en vigueur Amendement

À l’annexe II, le deuxième alinéa est 
remplacé par le texte suivant:
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Le miel, lorsqu’il est commercialisé 
comme tel ou utilisé dans un produit 
quelconque destiné à la consommation 
humaine, ne doit avoir fait l’objet d’aucune 
addition de produits alimentaires, y 
compris d’additifs alimentaires, ni 
d’aucune addition autre que du miel. Le 
miel doit, dans toute la mesure du possible, 
être exempt de matières organiques et 
inorganiques étrangères à sa composition. 
Il ne doit pas, sous réserve du point 3 de 
l’annexe I, présenter de goût étranger ou 
d’odeur étrangère, ni avoir commencé à 
fermenter, ni présenter une acidité 
modifiée artificiellement, ni avoir été 
chauffé de manière que les enzymes 
naturels soient détruits ou 
considérablement inactivés.

«Le miel, lorsqu’il est commercialisé 
comme tel ou utilisé dans un produit 
quelconque destiné à la consommation 
humaine, ne doit avoir fait l’objet d’aucune 
addition de produits alimentaires, y 
compris d’additifs alimentaires, ni 
d’aucune addition autre que du miel. Le 
miel doit, dans toute la mesure du possible, 
être exempt de matières organiques et 
inorganiques étrangères à sa composition. 
Il ne doit pas, sous réserve du point 3 de 
l’annexe I, présenter de goût étranger ou 
d’odeur étrangère, ni avoir commencé à 
fermenter, ni présenter une acidité 
modifiée artificiellement, ni avoir été 
chauffé de telle sorte que les enzymes 
naturels ont été détruits ou 
considérablement inactivés, ni avoir été 
exposé à une évaporation sous vide.

Le miel, lorsqu’il est commercialisé 
comme tel ou utilisé dans un produit 
quelconque destiné à la consommation 
humaine, doit respecter les 
caractéristiques de composition fixées aux 
points 1 à 6. De plus, lorsqu’il est 
commercialisé en tant que «miel brut» ou 
«miel non chauffé», il doit également 
respecter les caractéristiques de 
composition établies au point 7.»

Or. en

(https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:02001L0110-
20140623#tocId15)

Amendement 126
Bert-Jan Ruissen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 sexies (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Annexe II – alinéa 3

Texte en vigueur Amendement

Le troisième alinéa est remplacé par le 
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texte suivant:
Sans préjudice de l’annexe I, 
point 2 b) viii), aucun pollen ni aucun 
autre constituant propre au miel ne peut 
être retiré, sauf si cela est inévitable lors 
de l’élimination de matières organiques et 
inorganiques étrangères.

«Aucune modification majeure du 
nombre de grains de pollen ou du spectre 
pollinique des pollens de moins de 100 µm 
n’est autorisée. Aucun constituant du miel 
d’une taille inférieure à 100 µm ne peut 
être retiré.»

Or. en

(https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:02001L0110-
20140623#tocId15)

Amendement 127
Bert-Jan Ruissen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 septies (nouveau)
Directive 2001/110/CE du Conseil
Annexe II – alinéa 4 – point 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

À l’annexe II, le point 6 bis (nouveau) 
suivant est ajouté:
«6 bis. indice d’invertase (unité de 
Gontarski) pour les «miels bruts» ou les 
«miels non chauffés». Déterminé après 
traitement et mélange. - généralement pas 
moins de 50 U/kg - pour les miels à faible 
teneur en enzymes naturels, pas moins de 
25 U/kg»

Or. en

(https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:02001L0110-
20140623#tocId15)

Amendement 128
Bronis Ropė
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 bis (nouveau)
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Directive 2001/110/CE
Article 4 – paragraphe 1

Texte en vigueur Amendement

Article 1 bis (nouveau)
L’article 4, paragraphe 1, est remplacé 
par le texte suivant:

1. Aux fins de l’article 9, deuxième alinéa, 
de la présente directive, la Commission 
peut, en tenant compte des normes 
internationales et du progrès technique, par 
voie d’actes d’exécution conformes au 
règlement (CE) nº 882/2004 du Parlement 
européen et du Conseil (8), définir des 
méthodes d’analyse pour vérifier la 
conformité du miel aux dispositions de la 
présente directive. Ces actes d’exécution 
sont adoptés en conformité avec la 
procédure d’examen visée à l’article 7, 
paragraphe 2, de la présente directive. 
Jusqu’à l’adoption de ces méthodes, les 
États membres utilisent, chaque fois que 
cela est possible, des méthodes d’analyse 
validées reconnues sur le plan 
international, telles que celles approuvées 
par le Codex alimentarius, pour vérifier le 
respect des dispositions de la présente 
directive.

«1. Aux fins de l’article 9, deuxième 
alinéa, de la présente directive, la 
Commission peut, en tenant compte des 
normes internationales et du progrès 
technique, par voie d’actes d’exécution 
conformes au règlement (CE) nº 2017/625 
du Parlement européen et du Conseil (8), 
définir des méthodes d’analyse et les 
mettre à jour pour vérifier la conformité du 
miel aux dispositions de la présente 
directive, ainsi que pour détecter les 
éventuels cas de fraude. Ces actes 
d’exécution sont adoptés en conformité 
avec la procédure d’examen visée à 
l’article 7, paragraphe 2, de la présente 
directive et régulièrement mis à jour. 
Jusqu’à l’adoption de ces méthodes, les 
États membres utilisent, chaque fois que 
cela est possible, des méthodes d’analyse 
validées reconnues sur le plan 
international, telles que celles approuvées 
par le Codex alimentarius, pour vérifier le 
respect des dispositions de la présente 
directive.»

Or. en

(Directive 2001/110/CE du Conseil)

Justification

Il est nécessaire de mettre à jour les méthodes d’analyse et d’augmenter la fréquence des 
inspections destinées à examiner la composition du miel afin de détecter les cas éventuels de 
fraude.

Amendement 129
Bronis Ropė
au nom du groupe Verts/ALE
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Proposition de directive
Article 1 ter (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Annexe II – alinéa 2

Texte en vigueur Amendement

Article 1 ter (nouveau)
À l’annexe II, l’alinéa 2 est remplacé par 
le texte suivant:

Le miel, lorsqu’il est commercialisé 
comme tel ou utilisé dans un produit 
quelconque destiné à la consommation 
humaine, ne doit avoir fait l’objet d’aucune 
addition de produits alimentaires, y 
compris d’additifs alimentaires, ni 
d’aucune addition autre que du miel. Le 
miel doit, dans toute la mesure du 
possible, être exempt de matières 
organiques et inorganiques étrangères à sa 
composition. Il ne doit pas, sous réserve du 
point 3 de l’annexe I, présenter de goût 
étranger ou d’odeur étrangère, ni avoir 
commencé à fermenter, ni présenter une 
acidité modifiée artificiellement, ni avoir 
été chauffé de manière que les enzymes 
naturels soient détruits ou 
considérablement inactivés.

«Le miel, lorsqu’il est commercialisé 
comme tel ou utilisé dans un produit 
quelconque destiné à la consommation 
humaine, ne doit avoir fait l’objet d’aucune 
addition de produits alimentaires, y 
compris d’additifs alimentaires, ni 
d’aucune addition autre que du miel. Le 
miel doit être exempt de matières 
organiques et inorganiques étrangères à sa 
composition. Il ne doit pas, sous réserve du 
point 3 de l’annexe I, présenter de goût 
étranger ou d’odeur étrangère, ni avoir 
commencé à fermenter, ni présenter une 
acidité modifiée artificiellement, ni avoir 
été chauffé de manière que les enzymes 
naturels soient détruits ou 
considérablement inactivés.»

Or. en

(Directive 2001/110/CE du Conseil)

Amendement 130
Martin Hlaváček

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point 1 – sous-point b
Directive 2001/112/CE
Article 3 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) À titre de solution de substitution à 
l’utilisation des dénominations visées au 

b) Les dénominations visées à 
l’annexe I, points 2 et 3, sont réservées 
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point a), l’annexe III prévoit une liste 
d’appellations particulières. Les 
appellations visées à l’annexe III, partie I, 
peuvent être utilisées dans la langue et 
dans les conditions qui y sont spécifiées. 
Les appellations visées à l’annexe III, 
partie II, peuvent être utilisées dans la 
langue officielle de l’Union de l’État 
membre dans lequel le produit est mis sur 
le marché.»;

aux produits qui y sont définis et sont 
utilisées dans le commerce pour les 
désigner. Ces dénominations peuvent être 
remplacées par la simple dénomination du 
produit «miel», sauf dans le cas du «miel 
en rayons», du «miel avec morceaux de 
rayons» et du «miel industriel».

Or. en

Amendement 131
Juozas Olekas, Daniela Rondinelli, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point 1 – sous-point c
Directive 2001/112/CE
Article 3 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Sans préjudice du règlement (CE) 
nº 1924/2006 du Parlement européen et du 
Conseil**, la mention «aucun jus de fruits 
ne contient de sucres ajoutés» peut figurer 
sur l’étiquette dans le même champ visuel 
que la dénomination des produits visés à 
l’annexe I, partie I, point 1, de la présente 
directive.

4. Sans préjudice du règlement (CE) 
nº 1924/2006 du Parlement européen et du 
Conseil**, la mention «sans sucres 
ajoutés», «aucun jus de fruits ne contient 
de sucres ajoutés» ou toute autre mention 
susceptible d’avoir le même sens pour le 
consommateur peut figurer sur l’étiquette.

Or. en

Amendement 132
Bronis Ropė
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point 1 – sous-point c
Directive 2001/112/CE
Article 3 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement
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c) le paragraphe 4 suivant est inséré: supprimé
«4.
Sans préjudice du règlement (CE) 
nº 1924/2006 du Parlement européen et 
du Conseil**, la mention «aucun jus de 
fruits ne contient de sucres ajoutés» peut 
figurer sur l’étiquette dans le même 
champ visuel que la dénomination des 
produits visés à l’annexe I, partie I, 
point 1, de la présente directive.
** Règlement (CE) nº 1924/2006 du 
Parlement européen et du Conseil du 
20 décembre 2006 concernant les 
allégations nutritionnelles et de santé 
portant sur les denrées alimentaires (JO 
L 404 du 30.12.2006, p. 9).

Or. en

Justification

A ‘no fruit juices contain added sugar’ claim will mislead consumers about the high sugar 
content of fruit juices. This label could lead to a positive impression of the healthiness of a 
fruit juice, without providing a clarity on the often-high content of sugar in fruit juices. The 
World Health Organization and the European Food Safety Authority (EFSA) classified the 
sugar in juice as "free sugars," the same as the sugar in soda, and as such the health effect is 
the same. See the EFSA report, ' Tolerable upper intake level for dietary sugars,': 
https://efsa.onlinelibrary.wiley.com/doi/full/10.2903/j.efsa.2022.7074

Amendement 133
Ivan David

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point 1 – sous-point c
Directive 2001/112/CE
Article 3 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Sans préjudice du règlement (CE) 
nº 1924/2006 du Parlement européen et du 
Conseil**, la mention «aucun jus de fruits 
ne contient de sucres ajoutés» peut figurer 
sur l’étiquette dans le même champ visuel 
que la dénomination des produits visés à 
l’annexe I, partie I, point 1, de la présente 

4. Sans préjudice du règlement (CE) 
nº 1924/2006 du Parlement européen et du 
Conseil**, la mention «sans sucres 
ajoutés», «aucun jus de fruits ne contient 
de sucres ajoutés» ou toute autre mention 
susceptible d’avoir le même sens pour le 
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directive. consommateur peut figurer sur l’étiquette.

Or. en

Justification

The addition is proposed in order to align the wording with the one from the Regulation (EC) 
No 1924/2006, and in order to make sure that the absence of added sugars is easily 
understood by various consumers. EU consumers know and understand the ”no added 
sugars” statement currently used on food products, thus it is necessary to allow it in order for 
them to correctly understand the message. Otherwise, the introduction of a new category of 
reduced sugars juices will further increase consumer confusion. However, the exact place 
where such type of statements should appear on the label, has not been strictly defined for any 
other food and drink product, which is why the deletion of the later part of the provision is 
proposed. Furthermore, despite the exact place on the label it is clear for everyone that the 
statement is related to the product as such

Amendement 134
Krzysztof Jurgiel

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point 1 – sous-point c
Directive 2001/112/CE
Article 3 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Sans préjudice du règlement (CE) 
nº 1924/2006 du Parlement européen et du 
Conseil**, la mention «aucun jus de fruits 
ne contient de sucres ajoutés» peut figurer 
sur l’étiquette dans le même champ visuel 
que la dénomination des produits visés à 
l’annexe I, partie I, point 1, de la présente 
directive.

4. Sans préjudice du règlement (CE) 
nº 1924/2006 du Parlement européen et du 
Conseil**, la mention «sans sucres 
ajoutés, aucun jus de fruits ne contient de 
sucres ajoutés» peut figurer sur l’étiquette 
dans le même champ visuel que la 
dénomination des produits visés à 
l’annexe I, partie I, point 1, de la présente 
directive.

Or. en

Amendement 135
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Salvatore De Meo, Anne Sander, 
Asim Ademov

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point 1 – sous-point c
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Directive 2001/112/CE
Article 3 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Sans préjudice du règlement (CE) 
nº 1924/2006 du Parlement européen et du 
Conseil**, la mention «aucun jus de fruits 
ne contient de sucres ajoutés» peut figurer 
sur l’étiquette dans le même champ visuel 
que la dénomination des produits visés à 
l’annexe I, partie I, point 1, de la présente 
directive.

4. Sans préjudice du règlement (CE) 
nº 1924/2006 du Parlement européen et du 
Conseil**, la mention «aucun jus de fruits 
ne contient de sucres ajoutés» ou «sans 
sucres ajoutés» peut figurer sur l’étiquette 
dans le même champ visuel que la 
dénomination des produits visés à 
l’annexe I, partie I, point 1, de la présente 
directive.

Or. en

Amendement 136
Jarosław Kalinowski

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point 1 – sous-point c
Directive 2001/112/CE
Article 3 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

Sans préjudice du 
règlement (CE) nº 1924/2006 du Parlement 
européen et du Conseil**, la mention 
“aucun jus de fruits ne contient de sucres 
ajoutés” peut figurer sur l’étiquette dans le 
même champ visuel que la dénomination 
des produits visés à l’annexe I, partie I, 
point 1, de la présente directive.

Sans préjudice du 
règlement (CE) nº 1924/2006 du Parlement 
européen et du Conseil**, la mention “sans 
sucres ajoutés, aucun jus de fruits ne 
contient de sucres ajoutés” peut figurer sur 
l’étiquette dans le même champ visuel que 
la dénomination des produits visés à 
l’annexe I, partie I, point 1, de la présente 
directive.

Or. pl

Amendement 137
Bronis Ropė
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point 1 – sous-point c
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Directive 2001/112/CE
Article 3 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Sans préjudice du règlement (CE) 
nº 1924/2006 du Parlement européen et du 
Conseil**, la mention «aucun jus de fruits 
ne contient de sucres ajoutés» peut figurer 
sur l’étiquette dans le même champ visuel 
que la dénomination des produits visés à 
l’annexe I, partie I, point 1, de la présente 
directive.

4. Sans préjudice du règlement (CE) 
nº 1924/2006 du Parlement européen et du 
Conseil**, la mention «les jus/nectars de 
fruits ont une teneur élevée en sucres» 
figure sur l’étiquette dans le même champ 
visuel que la dénomination des produits 
visés à l’annexe I, partie I, de la présente 
directive.

Or. en

Justification

A ‘no fruit juices contain added sugar’ claim will mislead consumers about the high sugar 
content of fruit juices. This label could lead to a positive impression of the healthiness of a 
fruit juice, without providing a clarity on the often-high content of sugar in fruit juices. The 
World Health Organization and the European Food Safety Authority (EFSA) classified the 
sugar in juice as "free sugars," the same as the sugar in soda, and as such the health effect is 
the same. See the EFSA report, 'Tolerable upper intake level for dietary sugars,': 
https://efsa.onlinelibrary.wiley.com/doi/full/10.2903/j.efsa.2022.7074

Amendement 138
Daniela Rondinelli, Camilla Laureti, Paolo De Castro, Achille Variati

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point 1 – sous-point c
Directive 2001/112/CE
Article 3 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Les produits répertoriés à 
l’annexe I indiquent le pays d’origine 
dans lequel le fruit a été récolté sur 
l’étiquette et sur l’avant de l’emballage, à 
proximité du nom commercial du produit. 
Lorsque les fruits sont originaires de 
plusieurs pays, les pays d’origine dans 
lesquels ils ont été récoltés sont indiqués 
sur l’étiquette avant de l’emballage, par 
ordre décroissant et avec leur pourcentage 
respectif dans le mélange. Si ces produits 
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sont obtenus à l’aide de deux espèces de 
fruits ou plus, les pays d’origine dans 
lesquels ces espèces de fruits ont été 
récoltées sont indiqués sur l’étiquette de 
l’emballage, avec les pourcentages 
pertinents utilisés pour obtenir le produit 
final.

Or. en

Amendement 139
Juozas Olekas, Daniela Rondinelli, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point 1 – sous-point d
Directive 2001/112/CE
Article 3 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Sans préjudice de l’article 22 du 
règlement (UE) nº 1169/2011, pour les 
mélanges de jus de fruits et de jus de fruits 
obtenus à partir d’un concentré ainsi que 
pour le nectar de fruits obtenu entièrement 
ou partiellement à partir d’un ou de 
plusieurs concentré(s), l’étiquetage 
comporte la mention «à base de 
concentré(s)» ou «partiellement à base de 
concentré(s)», selon le cas. Cette mention 
doit figurer à proximité immédiate de la 
dénomination, bien en évidence par rapport 
à toute impression de fond, en caractères 
clairement visibles.

6. Sans préjudice de l’article 22 du 
règlement (UE) nº 1169/2011, pour les 
mélanges de jus de fruits, de jus de fruits 
obtenus à partir d’un concentré, de jus de 
fruits à teneur réduite en sucres et de jus 
de fruits à base de concentré à teneur 
réduite en sucres ainsi que pour le nectar 
de fruits obtenu entièrement ou 
partiellement à partir d’un ou de plusieurs 
concentré(s), l’étiquetage comporte la 
mention «à base de concentré(s)» ou 
«partiellement à base de concentré(s)», 
selon le cas. Cette mention doit figurer à 
proximité immédiate de la dénomination, 
bien en évidence par rapport à toute 
impression de fond, en caractères 
clairement visibles.

Or. en

Amendement 140
Ivan David

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point 1 – sous-point d
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Directive 2001/112/CE
Article 3 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Sans préjudice de l’article 22 du 
règlement (UE) nº 1169/2011, pour les 
mélanges de jus de fruits et de jus de fruits 
obtenus à partir d’un concentré ainsi que 
pour le nectar de fruits obtenu entièrement 
ou partiellement à partir d’un ou de 
plusieurs concentré(s), l’étiquetage 
comporte la mention «à base de 
concentré(s)» ou «partiellement à base de 
concentré(s)», selon le cas. Cette mention 
doit figurer à proximité immédiate de la 
dénomination, bien en évidence par rapport 
à toute impression de fond, en caractères 
clairement visibles.

6. Sans préjudice de l’article 22 du 
règlement (UE) nº 1169/2011, pour les 
mélanges de jus de fruits, de jus de fruits 
obtenus à partir d’un concentré, de jus de 
fruits à teneur réduite en sucres et de jus 
de fruits à base de concentré à teneur 
réduite en sucres ainsi que pour le nectar 
de fruits obtenu entièrement ou 
partiellement à partir d’un ou de plusieurs 
concentré(s), l’étiquetage comporte la 
mention «à base de concentré(s)» ou 
«partiellement à base de concentré(s)», 
selon le cas. Cette mention doit figurer à 
proximité immédiate de la dénomination, 
bien en évidence par rapport à toute 
impression de fond, en caractères 
clairement visibles.

Or. en

Justification

La disposition devrait inclure la nouvelle catégorie créée de jus de fruits à teneur réduite en 
sucres et de jus de fruits à base de concentré à teneur réduite en sucres et s’y appliquer.

Amendement 141
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Salvatore De Meo, Anne Sander, 
Asim Ademov

Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1 – point 1 – sous-point d
Directive 2001/112/CE
Article 3 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Sans préjudice de l’article 22 du 
règlement (UE) nº 1169/2011, pour les 
mélanges de jus de fruits et de jus de fruits 
obtenus à partir d’un concentré ainsi que 
pour le nectar de fruits obtenu entièrement 
ou partiellement à partir d’un ou de 

6. Sans préjudice de l’article 22 du 
règlement (UE) nº 1169/2011, pour les 
mélanges de jus de fruits, de jus de fruits 
obtenus à partir d’un concentré, de jus de 
fruits à teneur réduite en sucres et de jus 
de fruits à base de concentré à teneur 
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plusieurs concentré(s), l’étiquetage 
comporte la mention «à base de 
concentré(s)» ou «partiellement à base de 
concentré(s)», selon le cas. Cette mention 
doit figurer à proximité immédiate de la 
dénomination, bien en évidence par rapport 
à toute impression de fond, en caractères 
clairement visibles.

réduite en sucres ainsi que pour le nectar 
de fruits obtenu entièrement ou 
partiellement à partir d’un ou de plusieurs 
concentré(s), l’étiquetage comporte la 
mention «à base de concentré(s)» ou 
«partiellement à base de concentré(s)», 
selon le cas. Cette mention doit figurer à 
proximité immédiate de la dénomination, 
bien en évidence par rapport à toute 
impression de fond, en caractères 
clairement visibles.

Or. en

Amendement 142
Salvatore De Meo, Lara Comi

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – point 1 bis (nouveau)
Directive 2001/112/CE
Article 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis) L’article 4 bis est introduit comme 
suit:
«
1. Pour les produits énumérés à 
l’annexe I, le pays d’origine où le fruit a 
été récolté doit être indiqué sur l’étiquette 
des emballages.
2. Si les fruits utilisés pour obtenir ces 
produits proviennent de plusieurs pays, 
les pays d’origine où les fruits ont été 
récoltés sont indiqués sur l’étiquette des 
emballages, ainsi que les pourcentages 
correspondants des fruits utilisés pour 
obtenir le produit final.
3. Lorsque ces produits sont obtenus à 
partir de deux ou plusieurs espèces de 
fruits, les pays d’origine où ces espèces de 
fruits ont été récoltées sont indiqués sur 
l’étiquette des emballages, ainsi que les 
pourcentages correspondants des espèces 
utilisées pour obtenir le produit final.
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»

Or. it

Amendement 143
Ivan David

Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point -1 (nouveau)
Directive 2001/113/CE
Titre

Texte proposé par la Commission Amendement

-1) le titre de la directive 2001/113/CE 
est modifié comme suit:
relative aux confitures, gelées et 
marmelades de fruits, aux produits de 
légumes ainsi qu’à la crème de marrons, 
destinés à l’alimentation humaine

Or. en

Amendement 144
Ivan David

Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point 1 – sous-point a bis (nouveau)
Directive 2001/113/CE
Article 2 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) le paragraphe 2 est complété par le 
texte suivant:
2. La dénomination est complétée par 
l’indication du ou des fruits ou légumes 
utilisés, dans l’ordre décroissant de 
l’importance pondérale des matières 
premières mises en œuvre. Toutefois, pour 
les produits fabriqués à partir de trois 
fruits ou légumes ou plus, l’indication des 
fruits utilisés peut être remplacée par la 
mention «plusieurs fruits» ou «plusieurs 
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légumes» ou «mélange de fruits et de 
légumes», par une mention similaire ou 
par celle du nombre de fruits utilisés.

Or. en

Justification

Aucune réglementation ne détermine la proportion minimale de légumes dans les produits de 
légumes. Le consommateur est donc induit en erreur lorsque des produits avec une teneur en 
légume de seulement 0,01 % sont présentés comme des produits à base de légumes, alors 
qu’ils devraient plutôt être qualifiés de produits aromatisés aux légumes. Il est proposé de 
définir un «produit de légumes» comme un produit contenant au moins 450 g de légumes par 
1 000 g de produit final.

Amendement 145
Ivan David

Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point 1 – sous-point a ter (nouveau)
Directive 2001/113/CE
Article 2 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

a ter) le paragraphe 3 est complété par le 
texte suivant:
«3. L’étiquetage indique la teneur en 
fruits ou légumes par la mention «préparé 
avec... grammes de fruits pour 100 g» ou 
«préparé avec... grammes de légumes 
pour 100 g» de produit fini, le cas échéant 
après déduction du poids de l’eau 
employée pour la préparation des extraits 
aqueux.»

Or. en

Justification

Aucune réglementation ne détermine la proportion minimale de légumes dans les produits de 
légumes. Le consommateur est donc induit en erreur lorsque des produits avec une teneur en 
légume de seulement 0,01 % sont présentés comme des produits à base de légumes, alors 
qu’ils devraient plutôt être qualifiés de produits aromatisés aux légumes. Il est proposé de 
définir un «produit de légumes» comme un produit contenant au moins 450 g de légumes par 
1 000 g de produit final.
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Amendement 146
Salvatore De Meo, Lara Comi

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 1 – point 1 bis (nouveau)
Directive 2001/113/CE
Article 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis) L’article 2 bis est introduit comme 
suit:
«
1. Pour les produits listés à l’annexe I, le 
pays d’origine où le fruit a été récolté doit 
être indiqué sur l’étiquette de l’emballage.
2. Si les fruits utilisés pour obtenir ces 
produits proviennent de plusieurs pays, 
les pays d’origine où les fruits ont été 
récoltés sont indiqués sur l’étiquette des 
emballages, ainsi que les pourcentages 
correspondants des fruits utilisés pour 
obtenir le produit final.
3. Lorsque ces produits sont obtenus à 
partir de deux ou plusieurs espèces de 
fruits, les pays d’origine où ces espèces de 
fruits ont été récoltées sont indiqués sur 
l’étiquette des emballages, ainsi que les 
pourcentages correspondants des espèces 
utilisées pour obtenir le produit final.
»

Or. it

Amendement 147
Daniela Rondinelli, Camilla Laureti, Paolo De Castro, Achille Variati

Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point 1 bis (nouveau)
Directive 2001/113/CE
Article 2 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

(1 bis) Les produits répertoriés à 
l’annexe I indiquent le pays d’origine 
dans lequel le fruit a été récolté sur 
l’étiquette et sur l’avant de l’emballage, à 
proximité du nom commercial du produit. 
Lorsque les fruits sont originaires de 
plusieurs pays, les pays d’origine dans 
lesquels ils ont été récoltés sont indiqués 
sur l’étiquette avant de l’emballage, par 
ordre décroissant et avec leur pourcentage 
respectif dans le mélange. Si ces produits 
sont obtenus à l’aide de deux espèces de 
fruits ou plus, les pays d’origine dans 
lesquels ces espèces de fruits ont été 
récoltées sont indiqués sur l’étiquette de 
l’emballage, avec les pourcentages 
pertinents utilisés pour obtenir le produit 
final.

Or. en

Amendement 148
Irène Tolleret

Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point 4 – partie introductive
Directive 2001/113/CE
Annexe II – tirets 2 et 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) À l’annexe II, le troisième tiret est 
remplacé par le texte suivant:

(4) À l’annexe II, les tirets 2 à 4 sont 
remplacés par le texte suivant:

«– jus de fruits, concentrés ou non: 
seulement dans la confiture,
– jus d’agrumes, concentrés ou non: dans 
les produits obtenus à partir d’autres 
fruits: seulement dans la confiture, la 
confiture extra, la gelée et la gelée extra,
– jus de fruits rouges, concentrés ou non: 
seulement dans la confiture et la confiture 
extra fabriquées à partir de cynorhodons, 
fraises, framboises, groseilles à 
maquereaux, groseilles rouges, prunes et 
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la rhubarbe,
– jus de betteraves rouges, concentrés ou 
non: seulement dans la confiture et la 
gelée fabriquées à partir de fraises, 
framboises, groseilles à maquereaux, 
groseilles rouges et prunes,»;

Or. en

Justification

L’autorisation de l’utilisation de jus concentrés pour ces produits, en plus des jus d’agrumes 
concentrés, déjà inclus dans la proposition de la CE, conduirait à une réduction des coûts 
énergétiques.

Amendement 149
Martin Hlaváček

Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 bis (nouveau)
Directive 2001/113/CE
Article 2 – paragraphe 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Dans le cas du miel destiné à l’industrie, 
les récipients pour vrac, les emballages et 
la documentation commerciale indiquent 
clairement la dénomination intégrale du 
produit comme établi au point 3 de 
l’annexe I.

Or. en

Amendement 150
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Anne Sander, Asim Ademov

Proposition de directive
Article 4 – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/114/CE
Annexe I – point 3 quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d) La réduction de la teneur du lait en d) La réduction de la teneur du lait en 
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lactose par sa conversion en glucose et 
galactose. Les modifications de la 
composition du lait postérieures à ce 
traitement ne sont admises que si elles sont 
indiquées sur l’emballage du produit de 
façon clairement visible et lisible et de 
manière indélébile. Toutefois, cette 
indication ne dispense pas de l’obligation 
d’un étiquetage nutritionnel visé par le 
règlement (UE) nº 1169/2011. Les États 
membres peuvent limiter ou interdire les 
modifications de la composition du lait 
visées au présent point d).».

lactose par filtration et/ou par sa 
conversion en glucose et galactose. Les 
modifications de la composition du lait 
postérieures à ces traitements ne sont 
admises que si elles sont indiquées sur 
l’emballage du produit de façon clairement 
visible et lisible et de manière indélébile. 
Toutefois, cette indication ne dispense pas 
de l’obligation d’un étiquetage nutritionnel 
visé par le règlement (UE) nº 1169/2011. 
Les États membres peuvent limiter ou 
interdire les modifications de la 
composition du lait visées au présent 
point d).».

Or. en

Amendement 151
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Anne Sander, Asim Ademov

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres adoptent et publient les 
dispositions législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se 
conformer à la présente directive au plus 
tard le [OP please insert the date = 
18 months after the date of entry into force 
of this Directive]. Ils communiquent 
immédiatement à la Commission le texte 
de ces dispositions.

Les États membres adoptent et publient les 
dispositions législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se 
conformer à la présente directive au plus 
tard le [OP please insert the date = 
12 months after the date of entry into force 
of this Directive]. Ils communiquent 
immédiatement à la Commission le texte 
de ces dispositions.

Or. en

Amendement 152
Tom Vandenkendelaere

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement
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Ils appliquent ces dispositions à partir du 
[OP please insert the date = 24 months 
after the date of entry into force of this 
Directive].

Ils appliquent ces dispositions à partir du 
[OP please insert the date = 36 months 
after the date of entry into force of this 
Directive].

Or. en

Justification

Il conviendrait de laisser aux entreprises au moins 18 mois après la transposition dans le 
droit national pour appliquer ces dispositions.

Amendement 153
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Anne Sander, Asim Ademov

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Ils appliquent ces dispositions à partir du 
[OP please insert the date = 24 months 
after the date of entry into force of this 
Directive].

Ils appliquent ces dispositions à partir du 
[OP please insert the date = 24 months 
after the date of entry into force of this 
Directive], à l’exception des dispositions 
conformes à la directive 2001/110/CE 
relative au miel, qui devraient être 
appliquées à compter du [OP please insert 
the date = 9 months after the date of entry 
into force of this Directive].

Or. en

Amendement 154
Irène Tolleret

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Ils appliquent ces dispositions à partir du 
[OP please insert the date = 24 months 
after the date of entry into force of this 
Directive].

Ils appliquent ces dispositions à partir du 
[OP please insert the date = 48 months 
after the date of entry into force of this 
Directive], à l’exception de l’article 1, 
dont les dispositions s’appliquent à 
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compter du [OP please insert the date = 
24 months after the date of entry into force 
of this Directive].

Or. en

Amendement 155
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Anne Sander, Asim Ademov

Proposition de directive
Article 6 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les produits qui sont mis sur le marché ou 
étiquetés avant le [OP please insert the date 
= 24 months after the date of entry into 
force of this Directive], conformément aux 
directives 2001/110/CE, 2001/112/CE, 
2001/113/CE et 2001/114/CE, peuvent 
continuer à être commercialisés jusqu’à 
épuisement des stocks.

Les produits qui sont mis sur le marché ou 
étiquetés avant le [OP please insert the date 
= 24 months after the date of entry into 
force of this Directive], conformément aux 
directives 2001/112/CE, 2001/113/CE 
et 2001/114/CE, peuvent continuer à être 
commercialisés jusqu’à épuisement des 
stocks. Les produits qui sont mis sur le 
marché ou étiquetés avant le [OP please 
insert the date = 9 months after the date 
of entry into force of this Directive], 
conformément à la directive 2001/110/CE, 
peuvent continuer à être commercialisés 
jusqu’à épuisement des stocks.

Or. en

Amendement 156
Clara Aguilera, Cristina Maestre Martín De Almagro

Proposition de directive
Annexe I – alinéa -1 (nouveau)
Directive 2002/110/CE
Annexe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

 L’annexe I de la 
directive 2001/110/CE est modifiée 
comme suit:
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Or. en

Amendement 157
Clara Aguilera, Cristina Maestre Martín De Almagro

Proposition de directive
Annexe I – alinéa -1 bis – point 1 (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Annexe 1 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

 (1) À l’annexe I, le paragraphe 1 est 
remplacé par le texte suivant:
Le miel est l’aliment sucré naturel produit 
par les abeilles de l’espèce Apis mellifera 
à partir du nectar de plantes ou des 
sécrétions provenant de parties vivantes 
des plantes ou des excrétions laissées sur 
celles-ci par des insectes suceurs, qu’elles 
butinent, transforment en les combinant 
avec des matières spécifiques propres, 
déposent, déshydratent, entreposent et 
laissent mûrir dans les rayons de la ruche.

Or. en

Justification

Il convient de définir le miel plus précisément, car le terme «substance» est ambigu et ne 
possède pas de définition juridique. Cet amendement propose de remplacer le terme 
«substance» par «aliment» afin de mettre en avant ses caractéristiques et ses propriétés 
nutritionnelles, ainsi que de renforcer la sécurité juridique.

Amendement 158
Krzysztof Jurgiel

Proposition de directive
Annexe I – paragraphe 1 bis (nouveau)
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie 2 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

À l’annexe I, partie II, paragraphe 2, le 
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texte suivant est ajouté:
Préparations enzymatiques: pectinases 
(pectine de dégradation), protéinases 
(protéines de dégradation), amylases 
(amidon de dégradation), cellulases 
(utilisation limitée pour faciliter la 
rupture des parois cellulaires), 
oxydoréductases, hydrolases, transférases 
et isomérases (pour réduire la teneur en 
sucres par des méthodes enzymatiques) 
respectant les exigences du 
règlement (CE) nº 1332/2008 du 
Parlement européen et du Conseil du 
16 décembre 2008 concernant les enzymes 
alimentaires.

Or. en

Amendement 159
Juozas Olekas, Daniela Rondinelli, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Ivo Hristov, 
Paolo De Castro

Proposition de directive
Annexe I – paragraphe 1 bis (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Annexe 1 – paragraphe 2 – point b – sous-point viii

Texte proposé par la Commission Amendement

L’annexe I de la directive 2001/110/CE 
est modifiée comme suit:
Au paragraphe 2, point b), le sous-
point viii) est supprimé et remplacé par le 
texte suivant:
viii) miel brut ou non chauffé:
miel obtenu après avoir été extrait des 
rayons, décanté et, si nécessaire, tamisé. 
Le miel ainsi désigné n’a pas été chauffé 
au point que ses enzymes et ses autres 
éléments thermosensibles soient dégradés 
et ne répondent plus aux critères fixés aux 
points 6 et 7 de l’annexe II.

Or. en
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Amendement 160
Clara Aguilera, Cristina Maestre Martín De Almagro

Proposition de directive
Annexe I – paragraphe -1 ter (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Annexe 1 – paragraphe 2 – point b – sous-point viii

Texte proposé par la Commission Amendement

-1 ter. À l’annexe I, paragraphe 2, 
point b), le sous-point viii) est supprimé.

Or. en

Amendement 161
Clara Aguilera, Cristina Maestre Martín De Almagro

Proposition de directive
Annexe I – paragraphe -1 quater (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Annexe I – paragraphe 3 – tiret 3

Texte proposé par la Commission Amendement

-1 quater. À l’annexe I, paragraphe 3, 
le troisième tiret est remplacé par le texte 
suivant:
- avoir été soumis à un traitement 
thermique à une température de plus de 
50 °C.

Or. en

Amendement 162
Clara Aguilera, Cristina Maestre Martín De Almagro

Proposition de directive
Annexe I – paragraphe -1 quinquies (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Annexe II – paragraphe 3 – tiret 3 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

-1 quinquies. À l’annexe I, paragraphe 3, 
un nouveau tiret est ajouté:
- avoir été filtré, à savoirdu miel obtenu 
par l’élimination de matières étrangères 
inorganiques ou organiques d’une 
manière qui a pour résultat l’élimination 
de quantités significatives de pollen.

Or. en

Justification

Tant le traitement thermique que la filtration provoquent une modification des propriétés 
naturelles, de sorte que le produit ne correspond plus à la définition de miel établie dans la 
directive.

Il conviendrait dès lors de classer ces types de miel en tant que «miels industriels».

Amendement 163
Ivan David

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – partie introductive
Directive 2001/112/CE
Annexe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Les annexes I et III de la 
directive 2001/112/CE sont modifiées 
comme suit:

Les annexes I, II et III de la 
directive 2001/112/CE sont modifiées 
comme suit:

Or. en

Amendement 164
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Anne Sander, Asim Ademov

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – partie introductive
Directive 2001/112/CE
Annexes 3 et 5
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Texte proposé par la Commission Amendement

Les annexes I et III de la 
directive 2001/112/CE sont modifiées 
comme suit:

Les annexes I, III et V de la directive 
2001/112/CE sont modifiées comme suit:

Or. en

Amendement 165
Bronis Ropė
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie I – point 6

Texte proposé par la Commission Amendement

a) dans la partie I, le point 6 suivant 
est ajouté:

supprimé

«6.
a) Jus de fruits à teneur réduite en sucres
Le produit obtenu à partir du produit 
défini au point 1 a), dont les sucres 
naturellement présents ont été éliminés 
d’au moins 30 % par un procédé autorisé 
dans les conditions prévues à l’annexe I, 
partie II, point 3, qui préserve toutes les 
autres caractéristiques physiques, 
chimiques, organoleptiques et 
nutritionnelles essentielles d’un type 
moyen de jus des fruits dont il provient.
Le mélange de jus de fruits à teneur 
réduite en sucres avec du jus de fruits 
et/ou de purée de fruits est autorisé dans 
la production de jus de fruits à teneur 
réduite en sucres.
b) Jus de fruits à base de concentré à 
teneur réduite en sucres
Le produit obtenu à partir des produits 
définis au point 1 b) ou au point 2, dont 
les sucres naturellement présents ont été 
éliminés d’au moins 30 % par un procédé 
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autorisé dans les conditions fixées à 
l’annexe I, partie II, point 3, qui préserve 
toutes les autres caractéristiques 
physiques, chimiques, organoleptiques et 
nutritionnelles essentielles d’un type 
moyen de jus des fruits dont il provient, et 
qui a été reconstitué avec de l’eau potable 
répondant aux critères établis par la 
directive 98/83/CE.
Le mélange de jus de fruits à base de 
concentré à teneur réduite en sucres avec 
du jus de fruits, du jus de fruits à base de 
concentré, de la purée de fruits et/ou de la 
purée de fruits à base de concentré est 
autorisé dans la production de jus de 
fruits à base de concentré à teneur réduite 
en sucres.»;

Or. en

Justification

De tels procédés peuvent être utilisés pour créer des «boissons aux fruits» à teneur réduite en 
sucres pour autant qu’ils soient conformes à la législation existante, mais les produits ainsi 
fabriqués ne devraient pas être classés en tant que «jus de fruits» dans la présente directive.

Amendement 166
Ivan David

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie I – point 6 ter

Texte proposé par la Commission Amendement

Le produit obtenu à partir du produit défini 
au point 1 a), dont les sucres naturellement 
présents ont été éliminés d’au moins 30 % 
par un procédé autorisé dans les conditions 
prévues à l’annexe I, partie II, point 3, qui 
préserve toutes les autres caractéristiques 
physiques, chimiques, organoleptiques et 
nutritionnelles essentielles d’un type 
moyen de jus des fruits dont il provient.

Le produit obtenu à partir du produit défini 
au point 1 a), dont les sucres naturellement 
présents ont été réduits d’au moins 30 % 
par un procédé autorisé dans les conditions 
prévues dans l’acte délégué de la 
Commission européenne.

Le produit préserve les caractéristiques 
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physiques, chimiques, organoleptiques et 
nutritionnelles essentielles d’un type 
moyen de jus des fruits dont il provient, 
telles que définies dans l’acte délégué de 
la Commission européenne. Les arômes, 
les pulpes et les cellules obtenus par des 
moyens physiques appropriés à partir de 
fruits de la même espèce peuvent être 
restitués au jus de fruits à teneur réduite 
en sucres.

Or. en

Amendement 167
Juozas Olekas, Daniela Rondinelli, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie I – point 6 bis

Texte proposé par la Commission Amendement

Le produit obtenu à partir du produit défini 
au point 1 a), dont les sucres naturellement 
présents ont été éliminés d’au moins 30 % 
par un procédé autorisé dans les conditions 
prévues à l’annexe I, partie II, point 3, qui 
préserve toutes les autres caractéristiques 
physiques, chimiques, organoleptiques et 
nutritionnelles essentielles d’un type 
moyen de jus des fruits dont il provient.

Le produit obtenu à partir du produit défini 
au point 1 a), dont les sucres naturellement 
présents ont été réduits d’au moins 30 % 
par un procédé autorisé dans les conditions 
prévues dans l’acte délégué de la 
Commission européenne. Le produit 
préserve les caractéristiques physiques, 
chimiques, organoleptiques et 
nutritionnelles essentielles d’un type 
moyen de jus des fruits dont il provient, 
telles que définies dans l’acte délégué de 
la Commission européenne. Les arômes, 
les pulpes et les cellules obtenus par des 
moyens physiques appropriés à partir de 
fruits de la même espèce peuvent être 
restitués au jus de fruits à teneur réduite 
en sucres.

Or. en

Amendement 168
Ivo Hristov
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Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – sous-point а
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie I – point 6

Texte proposé par la Commission Amendement

Le mélange de jus de fruits à teneur réduite 
en sucres avec du jus de fruits et/ou de 
purée de fruits est autorisé dans la 
production de jus de fruits à teneur réduite 
en sucres.

(Ne concerne pas la version française.)

Or. bg

Amendement 169
Ivan David

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie I – point 6 ter

Texte proposé par la Commission Amendement

b) Jus de fruits à base de concentré à 
teneur réduite en sucres

(Ne concerne pas la version française.)
 

Or. en

Amendement 170
Ivan David

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie I – point 6 ter

Texte proposé par la Commission Amendement

Le produit obtenu à partir des produits 
définis au point 1 b) ou au point 2, dont les 
sucres naturellement présents ont été 
éliminés d’au moins 30 % par un procédé 

Le produit obtenu à partir des produits 
définis au point 1 b) ou au point 2 et/ou au 
point 6 c), dont les sucres naturellement 
présents ont été réduits d’au moins 30 % 
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autorisé dans les conditions fixées à 
l’annexe I, partie II, point 3, qui préserve 
toutes les autres caractéristiques 
physiques, chimiques, organoleptiques et 
nutritionnelles essentielles d’un type 
moyen de jus des fruits dont il provient, et 
qui a été reconstitué avec de l’eau potable 
répondant aux critères établis par la 
directive 98/83/CE.

par un procédé autorisé dans les conditions 
fixées dans l’acte délégué de la 
Commission européenne et qui a été 
reconstitué avec de l’eau potable 
répondant aux critères établis par la 
directive 98/83/CE.

Le produit préserve les caractéristiques 
physiques, chimiques, organoleptiques et 
nutritionnelles essentielles d’un type 
moyen de jus des fruits dont il provient, 
telles que définies dans l’acte délégué de 
la Commission européenne. Les arômes, 
les pulpes et les cellules obtenus par des 
moyens physiques appropriés à partir de 
fruits de la même espèce peuvent être 
restitués au jus de fruits à teneur réduite 
en sucres.

Or. en

Amendement 171
Juozas Olekas, Daniela Rondinelli, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie I – point 6 ter

Texte proposé par la Commission Amendement

Le produit obtenu à partir des produits 
définis au point 1 b) ou au point 2, dont les 
sucres naturellement présents ont été 
éliminés d’au moins 30 % par un procédé 
autorisé dans les conditions fixées à 
l’annexe I, partie II, point 3, qui préserve 
toutes les autres caractéristiques 
physiques, chimiques, organoleptiques et 
nutritionnelles essentielles d’un type 
moyen de jus des fruits dont il provient, et 
qui a été reconstitué avec de l’eau potable 
répondant aux critères établis par la 
directive 98/83/CE.

Le produit obtenu à partir des produits 
définis au point 1 b) ou au point 2 et/ou au 
point 6 c), dont les sucres naturellement 
présents ont été réduits d’au moins 30 % 
par un procédé autorisé dans les conditions 
fixées dans l’acte délégué de la 
Commission européenne et qui a été 
reconstitué avec de l’eau potable 
répondant aux critères établis par la 
directive 98/83/CE. Le produit préserve les 
caractéristiques physiques, chimiques, 
organoleptiques et nutritionnelles 
essentielles d’un type moyen de jus des 
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fruits dont il provient, telles que définies 
dans l’acte délégué de la Commission 
européenne. Les arômes, les pulpes et les 
cellules obtenus par des moyens physiques 
appropriés à partir de fruits de la même 
espèce peuvent être restitués au jus de 
fruits à teneur réduite en sucres.

Or. en

Amendement 172
Juozas Olekas, Daniela Rondinelli, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie I – point 6 ter

Texte proposé par la Commission Amendement

Le mélange de jus de fruits à base de 
concentré à teneur réduite en sucres avec 
du jus de fruits, du jus de fruits à base de 
concentré, de la purée de fruits et/ou de la 
purée de fruits à base de concentré est 
autorisé dans la production de jus de fruits 
à base de concentré à teneur réduite en 
sucres.»;

Le mélange de jus de fruits à teneur réduite 
en sucres avec du jus de fruits concentré, 
du jus de fruits à teneur réduite en sucres, 
du jus de fruits concentré à teneur réduite 
en sucres, de la purée de fruits et/ou de la 
purée de fruits concentrée est autorisé dans 
la production de jus de fruits à base de 
concentré à teneur réduite en sucres.»; c) 
Jus de fruit concentré à teneur réduite en 
sucres Le produit obtenu à partir des 
produits définis au point 6 a) par 
l’élimination physique d’une partie 
déterminée de l’eau de constitution et/ou 
le produit défini au point 2), dont les 
sucres naturellement présents ont été 
réduits d’au moins 30 % par un procédé 
autorisé dans les conditions prévues dans 
l’acte délégué de la Commission 
européenne. Le produit préserve les 
caractéristiques physiques, chimiques, 
organoleptiques et nutritionnelles 
essentielles d’un type moyen de jus 
concentré des fruits dont il provient, telles 
que définies dans l’acte délégué de la 
Commission européenne. Lorsque le 
produit est destiné à la consommation 
directe, l’élimination de l’eau est d’au 
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moins 50 % de l’eau de constitution. Les 
arômes, les pulpes et les cellules obtenus 
par des moyens physiques appropriés à 
partir de fruits de la même espèce peuvent 
être restitués au jus de fruits concentré à 
teneur réduite en sucres.

Or. en

Amendement 173
Jarosław Kalinowski

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie I – point 6 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) c) Jus de fruits concentré à teneur 
réduite en sucres
Le produit obtenu à partir du jus de fruits 
d’une ou plusieurs espèces de fruits par 
l’élimination physique d’une partie 
déterminée de l’eau de constitution et 
dont les sucres naturellement présents ont 
été éliminés d’au moins 30 % par un 
procédé autorisé dans les conditions 
prévues à l’annexe I, partie II, point 3, 
qui préserve toutes les autres 
caractéristiques physiques, chimiques, 
organoleptiques et nutritionnelles 
essentielles d’un type moyen de jus des 
fruits dont il provient. Lorsque le produit 
est destiné à la consommation directe, 
l’élimination est d’au moins 50 % de l’eau 
de constitution. Les arômes, les pulpes et 
les cellules obtenus par des moyens 
physiques appropriés à partir de fruits de 
la même espèce peuvent être restitués au 
jus de fruits concentré.

Or. en
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Amendement 174
Ivan David

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie I – point 6 ter

Texte proposé par la Commission Amendement

Le mélange de jus de fruits à base de 
concentré à teneur réduite en sucres avec 
du jus de fruits, du jus de fruits à base de 
concentré, de la purée de fruits et/ou de la 
purée de fruits à base de concentré est 
autorisé dans la production de jus de fruits 
à base de concentré à teneur réduite en 
sucres.»;

Le mélange de jus de fruits à base de 
concentré à teneur réduite en sucres avec 
du jus de fruits, du jus de fruits à base de 
concentré, du jus de fruits concentré, du 
jus de fruits à teneur réduite en sucres, du 
jus de fruits concentré à teneur réduite en 
sucres, de la purée de fruits et/ou de la 
purée de fruits concentrée est autorisé dans 
la production de jus de fruits à base de 
concentré à teneur réduite en sucres.»;

Or. en

Amendement 175
Ivan David

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie I – point 6 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) c) Jus de fruits concentré à teneur 
réduite en sucres
Le produit obtenu à partir des produits 
définis au point 6 a) par l’élimination 
physique d’une partie déterminée de l’eau 
de constitution et/ou le produit défini au 
point 2), dont les sucres naturellement 
présents ont été réduits d’au moins 30 % 
par un procédé autorisé dans les 
conditions prévues dans l’acte délégué de 
la Commission européenne.
Le produit préserve les caractéristiques 
physiques, chimiques, organoleptiques et 
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nutritionnelles essentielles d’un type 
moyen de jus concentré des fruits dont il 
provient, telles que définies dans l’acte 
délégué de la Commission européenne.
Lorsque le produit est destiné à la 
consommation directe, l’élimination de 
l’eau est d’au moins 50 % de l’eau de 
constitution.

Or. en

Justification

Sugars (in plural) would be the appropriate denomination as reduction also involves glucose 
and fructose, and because this would be in line with the wording fromthe Regulation (EC) No 
1924/2006 on nutrition claims. Furthermore, articles of the Directive must be read and 
understood in conjunction with the Commission Delegated Act which is yet to set more 
detailed criteria for production of reduced-sugars juices and reduced-sugars juices from 
concentrate, as well as concentratedvariants of these. There is equally a need to define the 
category of concentrated reduced-sugars fruit juice, which is proposed.

Amendement 176
Jarosław Kalinowski

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – sous-point b i – tiret 1
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie II – point 2 – tiret 3

Texte proposé par la Commission Amendement

− pour les jus de fruits, jus de fruits à base 
de concentré, jus de fruits concentrés, jus 
de fruits à teneur réduite en sucres et jus de 
fruits à base de concentré à teneur réduite 
en sucres: les arômes, les pulpes et les 
cellules restitués;

− pour les jus de fruits, jus de fruits à base 
de concentré, jus de fruits concentrés, jus 
de fruits à teneur réduite en sucres, jus de 
fruits concentré à teneur réduite en sucres 
et jus de fruits à teneur réduite en sucres 
produits à base de concentré: les arômes, 
les pulpes et les cellules restitués;

Or. pl

Amendement 177
Bronis Ropė
au nom du groupe Verts/ALE
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Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – point b – sous-point i – tiret 1
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie II – point 2 – tiret 3

Texte proposé par la Commission Amendement

— pour les jus de fruits, jus de fruits à base 
de concentré, jus de fruits concentrés, jus 
de fruits à teneur réduite en sucres et jus 
de fruits à base de concentré à teneur 
réduite en sucres: les arômes, les pulpes et 
les cellules restitués;

— pour les jus de fruits, jus de fruits à base 
de concentré, jus de fruits concentrés: les 
arômes, les pulpes et les cellules restitués;

Or. en

Amendement 178
Ivan David

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – point b – sous-point i – tiret 1
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie II – point 2 – tiret 3

Texte proposé par la Commission Amendement

— pour les jus de fruits, jus de fruits à base 
de concentré, jus de fruits concentrés, jus 
de fruits à teneur réduite en sucres et jus de 
fruits à base de concentré à teneur réduite 
en sucres: les arômes, les pulpes et les 
cellules restitués;

— pour les jus de fruits, jus de fruits à base 
de concentré, jus de fruits concentrés, jus 
de fruits à teneur réduite en sucres, jus de 
fruits à base de concentré à teneur réduite 
en sucres et jus de fruits concentrés à 
teneur réduite en sucres: les arômes, les 
pulpes et les cellules restitués;

Or. en

Justification

La disposition devrait inclure la nouvelle catégorie créée de produits à teneur réduite en 
sucres et s’appliquer à celle-ci. — pour les jus de fruits, jus de fruits à base de concentré, jus 
de fruits concentrés, jus de fruits à teneur réduite en sucres, jus de fruits à base de concentré 
à teneur réduite en sucres et jus de fruits concentrés à teneur réduite en sucres: les arômes, 
les pulpes et les cellules restitués;

Amendement 179
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Bronis Ropė
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – point b – sous-point i – tiret 2
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie II – point 2 – tiret 5 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Une allégation selon laquelle il n’a pas 
été ajouté de sucres à un nectar de fruits, 
ou toute autre allégation susceptible 
d’avoir le même sens pour le 
consommateur, ne peut être faite que si le 
produit ne contient pas de 
monosaccharides ou disaccharides 
ajoutés ou toute autre denrée alimentaire 
utilisée pour ses propriétés édulcorantes, y 
compris les édulcorants au sens du 
règlement (CE) nº 1333/2008. Si les 
sucres sont naturellement présents dans le 
nectar de fruits, l’indication suivante 
devrait également figurer sur l’étiquette: 
«contient des sucres naturels»;

supprimé

Or. en

Justification

Sugar content must already be listed clearly within the mandatory nutrition declaration 
(pursuant to Article 30 Regulation 1169/2011). In high sugar content foods such as fruit juice 
and fruit nectar, this should not be accompanied with any health claim related to the lack of 
added sugar, or the "natural" origin of the sugars contained within, as these claims are liable 
to mislead the consumer as to the healthiness of the sugar content and the food overall. Note 
that, on the contrary, in cases where sugars and/or sweeteners are added, a food is already 
obliged to carry the statement 'with sugar(s) and sweetener(s)' accompanying the name of the 
food, according to Regulation 1169/2011.

Amendement 180
Jarosław Kalinowski

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – sous-point b i – tiret 2
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie II – point 2 – tiret 5 – alinéa 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

Une allégation selon laquelle il n’a pas été 
ajouté de sucres à un nectar de fruits, ou 
toute autre allégation susceptible d’avoir le 
même sens pour le consommateur, ne peut 
être faite que si le produit ne contient pas 
de monosaccharides ou disaccharides 
ajoutés ou toute autre denrée alimentaire 
utilisée pour ses propriétés édulcorantes, y 
compris les édulcorants au sens 
du règlement (CE) nº 1333/2008. Si les 
sucres sont naturellement présents dans la 
denrée alimentaire, l’indication suivante 
devrait également figurer sur l’étiquette: 
“contient des sucres naturels”;»;

Une allégation selon laquelle il n’a pas été 
ajouté de sucres au nectar de fruits, ou 
toute autre allégation susceptible d’avoir le 
même sens pour le consommateur, ne peut 
être faite que si le produit ne contient pas 
de monosaccharides ou disaccharides 
ajoutés ou toute autre denrée alimentaire 
utilisée pour ses propriétés édulcorantes. Si 
les sucres sont naturellement présents dans 
la denrée alimentaire, l’indication suivante 
devrait également figurer sur l’étiquette: 
“contient des sucres naturels”;»;

Or. pl

Amendement 181
Ivan David

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – point b – sous-point i – tiret 2
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie II – point 2 – tiret 5 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Une allégation selon laquelle il n’a pas été 
ajouté de sucres à un nectar de fruits, ou 
toute autre allégation susceptible d’avoir le 
même sens pour le consommateur, ne peut 
être faite que si le produit ne contient pas 
de monosaccharides ou disaccharides 
ajoutés ou toute autre denrée alimentaire 
utilisée pour ses propriétés édulcorantes, y 
compris les édulcorants au sens du 
règlement (CE) nº 1333/2008. Si les sucres 
sont naturellement présents dans le nectar 
de fruits, l’indication suivante devrait 
également figurer sur l’étiquette: «contient 
des sucres naturels»;

Une allégation selon laquelle il n’a pas été 
ajouté de sucres à un nectar de fruits, ou 
toute autre allégation susceptible d’avoir le 
même sens pour le consommateur, ne peut 
être faite que si le produit ne contient pas 
de monosaccharides ou disaccharides 
ajoutés ou toute autre denrée alimentaire 
utilisée pour ses propriétés édulcorantes. Si 
les sucres sont naturellement présents dans 
le nectar de fruits, l’indication suivante 
devrait également figurer sur l’étiquette: 
«contient des sucres naturels»;

Or. en
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Justification

Cet amendement vise à mettre la formulation en totale conformité avec celle de l’annexe au 
règlement (CE) nº 1924/2006 concernant les allégations nutritionnelles et de santé dans 
l’étiquetage des denrées alimentaires, qui établit le cadre horizontal.

Amendement 182
Krzysztof Jurgiel

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – point b – sous-point i – tiret 2
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie II – point 2 – tiret 5 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Une allégation selon laquelle il n’a pas été 
ajouté de sucres à un nectar de fruits, ou 
toute autre allégation susceptible d’avoir le 
même sens pour le consommateur, ne peut 
être faite que si le produit ne contient pas 
de monosaccharides ou disaccharides 
ajoutés ou toute autre denrée alimentaire 
utilisée pour ses propriétés édulcorantes, y 
compris les édulcorants au sens du 
règlement (CE) nº 1333/2008. Si les sucres 
sont naturellement présents dans le nectar 
de fruits, l’indication suivante devrait 
également figurer sur l’étiquette: «contient 
des sucres naturels»;

Une allégation selon laquelle il n’a pas été 
ajouté de sucres à un nectar de fruits, ou 
toute autre allégation susceptible d’avoir le 
même sens pour le consommateur, ne peut 
être faite que si le produit ne contient pas 
de monosaccharides ou disaccharides 
ajoutés ou toute autre denrée alimentaire 
utilisée pour ses propriétés édulcorantes. Si 
les sucres sont naturellement présents dans 
le nectar de fruits, l’indication suivante 
devrait également figurer sur l’étiquette: 
«contient des sucres naturels»;

Or. en

Amendement 183
Bronis Ropė
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – point b – sous-point i – tiret 4
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie II – point 2 – tiret 8 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

– le tiret suivant est ajouté: supprimé
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«— pour les jus de fruits à teneur réduite 
en sucres: de l’eau, dans la mesure 
strictement nécessaire pour restaurer 
l’eau perdue en raison du procédé de 
réduction du sucre.»;

Or. en

Amendement 184
Jarosław Kalinowski

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – point b – sous-point i – tiret 4 bis (nouveau)
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie II – point 2 – tiret 8 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

– Le tiret suivant est ajouté:
Épices et herbes aromatiques Pour les 
produits fabriqués uniquement à partir de 
produits répertoriés à l’annexe I et 
d’épices et/ou d’herbes, il convient 
d’utiliser un nom descriptif conforme au 
règlement (UE) nº 1169/2011 «[nom de 
l’annexe I] avec (adjonction de) [nom de 
l’épice/herbe]».

Or. en

Amendement 185
Juozas Olekas, Daniela Rondinelli, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – point b – sous-point i – tiret 4 bis (nouveau)
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie II – point 2 – tiret 8 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

– Le tiret suivant est ajouté:
- Épices et herbes aromatiques
Pour les produits fabriqués uniquement à 
partir de produits répertoriés à l’annexe I 
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et d’épices et/ou d’herbes, il convient 
d’utiliser un nom descriptif conforme au 
règlement (UE) nº 1169/2011 «[nom de 
l’annexe I] avec (adjonction de) [nom de 
l’épice/herbe]».

Or. en

Amendement 186
Ivan David

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – point b – sous-point i – tiret 4 bis (nouveau)
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie II – point 2 – tiret 8 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

– le tiret suivant est ajouté:
- Épices et herbes aromatiques Pour les 
produits fabriqués uniquement à partir de 
produits répertoriés à l’annexe I et 
d’épices et/ou d’herbes, il convient 
d’utiliser un nom descriptif conforme au 
règlement (UE) nº 1169/2011 «[nom de 
l’annexe I] avec (adjonction de) [nom de 
l’épice/herbe]».

Or. en

Justification

L’industrie des jus a vu croître l’intérêt des consommateurs pour des produits contenant 
d’autres ingrédients, tels que des épices et des herbes aromatiques, afin d’expérimenter de 
nouveaux goûts provenant de sources naturelles, qui préservent les caractéristiques 
essentielles du jus de fruits. Cet amendement suggère donc d’autoriser explicitement l’ajout 
d’épices et d’herbes dans tous les jus, dans le respect des dispositions en matière d’étiquetage 
du règlement horizontal concernant l’information des consommateurs sur les denrées 
alimentaires, afin de garantir qu’un nom descriptif clair et transparent soit attribué au 
produit.

Amendement 187
Jarosław Kalinowski

Proposition de directive
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Annexe I – alinéa 1 – point 1 – point b – sous-point i – tiret 4 ter (nouveau)
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie II – point 2 – tiret 8 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

– Le tiret suivant est ajouté:
Fibre Pour les produits fabriqués 
uniquement à partir de produits 
répertoriés à l’annexe I et de fibres, il 
convient d’utiliser un nom descriptif 
conforme au 
règlement (UE) nº 1169/2011 «[nom de 
l’annexe I] avec (adjonction de) fibres».

Or. en

Amendement 188
Juozas Olekas, Daniela Rondinelli, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – point b – sous-point i – tiret 4 ter (nouveau)
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie II – point 2 – tiret 8 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

– le tiret suivant est ajouté:
- Fibre
Pour les produits fabriqués uniquement à 
partir de produits répertoriés à l’annexe I 
et de fibres, il convient d’utiliser un nom 
descriptif conforme au 
règlement (UE) nº 1169/2011 «[nom de 
l’annexe I] avec (adjonction de) fibres».

Or. en

Amendement 189
Ivan David

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – point b – sous-point i – tiret 4 ter (nouveau)
Directive 2001/112/CE
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Annexe I – partie II – point 2 – tiret 8 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

– le tiret suivant est ajouté:
- Fibre Pour les produits fabriqués 
uniquement à partir de produits 
répertoriés à l’annexe I et de fibres, il 
convient d’utiliser un nom descriptif 
conforme au 
règlement (UE) nº 1169/2011 «[nom de 
l’annexe I] avec (adjonction de) fibres».

Or. en

Justification

Fiber is insufficiently consumed in the diet of most Europeans, yet it is recognized by the EU 
as being associated with several health benefits (e.g. on gastrointestinal health and risk 
reduction of non-communicable diseases such as cardiovascular diseases, diabetes type 2, 
colorectal cancer as well as reduced risk of weight gain). Strategies aimed at promoting the 
intake of this nutrient are relevant. The possibility of addition of fibers in foods and beverages 
should be seen as an opportunity to promote their intake, where fruit juices have a particular 
potential as fruits are naturally rich in this nutrient, that is to a certain extent lost when 
processed into a juice. Using of fiber to juices thus makes much sense as fiber is naturally 
occurring in their main raw materials (fruits and vegetables).

Amendement 190
Jarosław Kalinowski

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – sous-point b ii – partie introductive
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie II – point 3 – tiret 4

Texte proposé par la Commission Amendement

ii) le point 3 est modifié comme suit: ii) le point 3 est modifié comme suit:

- le quatrième tiret est remplacé par le 
texte suivant: - préparations 
enzymatiques: pectinases (pour la 
décomposition de la pectine), protéinases 
(pour la décomposition des protéines), 
amylases (pour la décomposition de 
l’amidon), cellulases (limitées à la 
décomposition des parois cellulaires), 
oxydoréductases, hydrolases, transférases 
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et isomérases (pour la réduction des 
sucres) répondant aux exigences du 
règlement (CE) nº 1332/2008 du 
Parlement européen et du Conseil du 
16 décembre 2008 concernant les enzymes 
alimentaires (1),

Or. pl

Amendement 191
Juozas Olekas, Daniela Rondinelli, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – point b – sous-point ii – tiret 1 bis (nouveau)
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie II – point 3 – tiret 4

Texte proposé par la Commission Amendement

– Le tiret 4 est remplacé par le texte 
suivant: 
Préparations enzymatiques: pectinases 
(pour la fragmentation de la pectine), 
protéinases (pour la fragmentation des 
protéines), amylases (pour la 
fragmentation de l’amidon) et cellulases 
(pour la fragmentation de la cellulose) 
conformes aux exigences du 
règlement (CE) nº 1332/2008 du 
Parlement européen et du Conseil du 
16 décembre 2008 concernant les enzymes 
alimentaires(1);

Or. en

Amendement 192
Bronis Ropė
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – point b – sous-point ii – tiret 2
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie II – point 3 – tiret 12 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

– le tiret suivant est ajouté: supprimé
«– les procédés d’élimination des sucres 
naturellement présents, dans la mesure où 
ils conservent toutes les autres 
caractéristiques physiques, chimiques, 
organoleptiques et nutritionnelles 
essentielles d’un type moyen de jus des 
fruits dont il provient: filtration sur 
membrane, fermentation à la levure.»;

Or. en

Amendement 193
Ivan David

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – point b – sous-point ii – tiret 2
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie II – point 3 – tiret 12 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

– les procédés d’élimination des sucres 
naturellement présents, dans la mesure où 
ils conservent toutes les autres 
caractéristiques physiques, chimiques, 
organoleptiques et nutritionnelles 
essentielles d’un type moyen de jus des 
fruits dont il provient: filtration sur 
membrane, fermentation à la levure.»;

– les procédés de réduction des sucres 
naturellement présents, afin d’obtenir les 
produits définis à l’annexe I, partie I, 
point 6, seront définis dans l’acte délégué 
de la Commission européenne.»;

Or. en

Justification

Les procédés visant réduire les sucres naturellement présents doivent encore être définis dans 
l’acte délégué de la Commission, étant donné que les données sont toujours en cours de 
collecte. Il est dès lors plus pratique de ne pas les répertorier dans l’annexe de la directive et 
de le faire dans l’acte délégué lui-même, où ils seront définis en détail.

Amendement 194
Krzysztof Jurgiel
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Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – point b – sous-point ii – tiret 2
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie II – point 3 – tiret 12 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

– les procédés d’élimination des sucres 
naturellement présents, dans la mesure où 
ils conservent toutes les autres 
caractéristiques physiques, chimiques, 
organoleptiques et nutritionnelles 
essentielles d’un type moyen de jus des 
fruits dont il provient: filtration sur 
membrane, fermentation à la levure.»;

– les procédés de réduction des sucres 
naturellement présents, dans la mesure où 
ils conservent toutes les autres 
caractéristiques physiques, chimiques, 
organoleptiques et nutritionnelles 
essentielles d’un type moyen de jus des 
fruits dont il provient, mis à part les 
modifications résultant de la technologie 
utilisée: procédés sur membrane, procédés 
de fermentation et procédés enzymatiques.

Or. en

Amendement 195
Jarosław Kalinowski

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – sous-point b ii – tiret 2
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie II –point 3 – tiret 12 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

– les procédés d’élimination des sucres 
naturellement présents, dans la mesure où 
ils conservent toutes les autres 
caractéristiques physiques, chimiques, 
organoleptiques et nutritionnelles 
essentielles d’un type moyen de jus des 
fruits dont il provient: filtration sur 
membrane, fermentation à la levure.»;

– les procédés d’élimination des sucres 
naturellement présents, dans la mesure où 
ils conservent toutes les autres 
caractéristiques physiques, chimiques, 
organoleptiques et nutritionnelles 
essentielles d’un type moyen de jus des 
fruits dont il provient à l’exception des 
modifications résultant de la technologie 
utilisée: processus membranaires, 
processus de fermentation et processus 
enzymatiques.»;

Or. pl

Amendement 196
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Juozas Olekas, Daniela Rondinelli, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – point b – sous-point ii – tiret 2
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie II – point 3 – tiret 12 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

– les procédés d’élimination des sucres 
naturellement présents, dans la mesure où 
ils conservent toutes les autres 
caractéristiques physiques, chimiques, 
organoleptiques et nutritionnelles 
essentielles d’un type moyen de jus des 
fruits dont il provient: filtration sur 
membrane, fermentation à la levure.»;

– les procédés d’élimination des sucres 
naturellement présents, dans la mesure où 
ils conservent toutes les autres 
caractéristiques physiques, chimiques, 
organoleptiques et nutritionnelles 
essentielles d’un type moyen de jus des 
fruits dont il provient: filtration sur 
membrane, fermentation à la levure, 
procédé enzymatique.

Or. en

Amendement 197
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Anne Sander, Asim Ademov

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 – point b – sous-point ii – tiret 2
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie II – point 3 – tiret 12 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

– les procédés d’élimination des sucres 
naturellement présents, dans la mesure où 
ils conservent toutes les autres 
caractéristiques physiques, chimiques, 
organoleptiques et nutritionnelles 
essentielles d’un type moyen de jus des 
fruits dont il provient: filtration sur 
membrane, fermentation à la levure.»;

– les procédés de réduction des sucres 
naturellement présents, dans la mesure où 
ils conservent toutes les autres 
caractéristiques physiques, chimiques, 
organoleptiques et nutritionnelles 
essentielles d’un type moyen de jus des 
fruits dont il provient: filtration sur 
membrane, fermentation à la levure.»;

Or. en

Amendement 198
Ivan David
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Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 1 bis (nouveau)
Directive 2001/112/CE
Annexe II – alinéa 1 – point 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis) À l’annexe II, un nouveau point 
est ajouté avec le texte suivant:
«Préparations enzymatiques: pectinases 
(pour la fragmentation de la pectine), 
protéinases (pour la fragmentation des 
protéines), amylases (pour la 
fragmentation de l’amidon) et cellulases 
(utilisation limitée pour faciliter la 
rupture des parois cellulaires) conformes 
aux exigences du règlement (CE) 
nº 1332/2008 du Parlement européen et 
du Conseil du 16 décembre 2008 
concernant les enzymes alimentaires;»

Or. en

Justification

L’utilisation de préparations enzymatiques de cellulase est déjà prévue dans la norme du 
Codex pour les jus de fruits. Les cellulases sont utilisées pour améliorer et optimiser 
l’extraction et la clarification, et la stabilité de la turbidité et la texture, ainsi que pour 
diminuer la viscosité des nectars et des purées de fruits tropicaux.

Amendement 199
Daniela Rondinelli, Camilla Laureti, Paolo De Castro, Achille Variati

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/112/CE
Annexe III – point h bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

h bis) Les jus de fruits contenant des 
sucres ajoutés indiquent la quantité 
ajoutée correspondante sur l’emballage.

Or. en
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Amendement 200
Christophe Clergeau

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/112/CE
Annexe 3 – point a bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) «cidre»: pour le produit de la 
fermentation de jus de pomme, de jus de 
pomme concentrés ou d’un mélange de 
ces deux produits, avec éventuellement 
ajout d’eau, sans adjonction ni de sucre 
ni d’alcool.

Or. fr

Amendement 201
Christophe Clergeau

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 2
Directive 2001/112/CE
Annexe 3 – point a ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a ter) «poiré»: pour le produit de la 
fermentation de jus de poire, de jus de 
poire concentrés ou d’un mélange de ces 
deux produits, avec éventuellement ajout 
d’eau, sans adjonction ni de sucre ni 
d’alcool.

Or. fr

Amendement 202
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Salvatore De Meo, Anne Sander, 
Asim Ademov

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 2 bis (nouveau)
Directive 2001/112/CE
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Annexe II – tableau – ligne 20 bis (nouvelle)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) L’annexe V de la 
directive 2001/112/CE est modifiée 
comme suit:
Nom commun du fruit: Orange sanguine
Nom botanique: Citrus × sinensis
Valeurs Brix minimales: 10

Or. en

Amendement 203
Juozas Olekas, Daniela Rondinelli, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 ter (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Annexe II – paragraphes 2 et 3

Texte proposé par la Commission Amendement

L’annexe II de la directive 2001/110/CE 
est modifiée comme suit:
Au paragraphe 2, le texte introductif est 
modifié comme suit:
Le miel, lorsqu’il est commercialisé 
comme tel ou utilisé dans un produit 
quelconque destiné à la consommation 
humaine, ne doit avoir fait l’objet 
d’aucune addition de produits 
alimentaires, y compris d’additifs 
alimentaires, ni d’aucune addition autre 
que du miel. Le miel doit, dans toute la 
mesure du possible, être exempt de 
matières organiques et inorganiques 
étrangères à sa composition. Il ne doit 
pas, sous réserve du point 3 de l’annexe I, 
présenter de goût étranger ou d’odeur 
étrangère, ni avoir commencé à 
fermenter, ni présenter une acidité 
modifiée artificiellement, ni avoir été 
chauffé de telle sorte que les enzymes 
naturels ont été détruits ou 
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considérablement inactivés, ni avoir été 
exposé à une évaporation sous vide. Le 
miel, lorsqu’il est commercialisé comme 
tel ou utilisé dans un produit quelconque 
destiné à la consommation humaine, doit 
respecter les caractéristiques de 
composition fixées aux points 1 à 6. De 
plus, lorsqu’il est commercialisé en tant 
que «miel brut» ou «miel non chauffé», il 
doit également respecter les 
caractéristiques de composition établies 
au point 7.
Au paragraphe 3, le texte introductif 
«Sans préjudice de l’annexe I, 
point 2 b) viii), aucun pollen ni aucun 
autre constituant propre au miel ne peut 
être retiré, sauf si cela est inévitable lors 
de l’élimination de matières organiques et 
inorganiques étrangères.» est remplacé 
par le texte suivant:
«Aucune modification majeure du 
nombre de grains de pollen ou du spectre 
pollinique des pollens de moins de 100 µm 
n’est autorisée. Aucun constituant du 
miel d’une taille inférieure à 100 µm ne 
peut être retiré. Une nouvelle 
caractéristique de composition (7) est 
ajoutée à l’annexe II. 7. indice d’invertase 
(unité de Gontarski) pour les «miels 
bruts» ou les «miels non chauffés». 
Déterminé après traitement et mélange. - 
généralement pas moins de 50 U/kg - pour 
les miels à faible teneur en enzymes 
naturels, pas moins de 25 U/kg

Or. en

Amendement 204
Juozas Olekas, Daniela Rondinelli, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Ivo Hristov, 
Paolo De Castro

Proposition de directive
Annexe I bis (nouvelle)
Directive 2001/110/CE
Annexe II bis (nouvelle)
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Texte proposé par la Commission Amendement

Annexe II bis
LIGNES DIRECTRICES 
CONCERNANT LES MESURES LIÉES 
À LA TRAÇABILITÉ DES MIELS
Les données d’identification qui doivent 
accompagner le miel tout au long de la 
chaîne alimentaire, du producteur au 
consommateur, et qui doivent être saisies 
dans le système de chaîne de blocs sont les 
suivantes:
1. les références de l’apiculteur récoltant;
2. le lot défini par l’apiculteur récoltant;
3. l’identifiant spécifique attribué par 
l’opérateur non européen assurant la 
commercialisation sur le marché de 
l’Union de lots de miel récolté dans un 
pays tiers;
4. l’identifiant unique (code) de chaque 
opérateur de la chaîne alimentaire qui 
achète et transforme le miel obtenu 
auprès de l’apiculteur récoltant. Les 
importateurs de miel dans l’Union sont 
traités de la même manière que les 
opérateurs et les mesures de traçabilité 
des miels s’appliquent à eux également;
5. l’année de récolte du miel s’il est vendu 
en vrac de l’apiculteur jusqu’en bas de la 
chaîne;
6. l’année du mélange si des miels de 
différentes origines géographiques (pays 
d’origine) sont mélangés;
7. dans le cas d’un mélange de miels, 
l’indication des pourcentages des 
différents lots de miels identifiés par leur 
identifiant et la création d’un nouvel 
identifiant lié aux informations initiales;
8. l’origine florale ou végétale spécifique 
si celle-ci est mentionnée sur l’emballage 
du miel commercialisé;
9. l’origine géographique correspondant à 
l’origine indiquée sur le miel 
commercialisé. L’indication d’origine doit 
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respecter au minimum les exigences de 
l’article 2, paragraphe 4, point a), c’est-à-
dire le pays de récolte. Les informations 
relatives à l’origine ne peuvent en aucun 
cas être modifiées et doivent toujours 
apparaître lorsque le miel est mélangé ou 
en transit. Tous les emballages de 
mélanges de miels, du tonneau au pot, 
doivent être étiquetés avec l’identifiant le 
plus récent attribué au miel, de façon à 
pouvoir être reliés à tous les miels 
d’origine et aux divers mélanges effectués 
par les opérateurs intermédiaires.

Or. en

Amendement 205
Salvatore De Meo, Lara Comi

Proposition de directive
Annexe I bis (nouvelle)
Directive 2001/110/CE
Annexes 1 et 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Les annexes I et II de la directive 
2001/110/CE sont modifiées comme suit:
(1) l’annexe I est modifiée comme suit:
a) le paragraphe 2, point b), sous-
point viii), est modifié comme suit:
«
miel brut ou non soumis à des traitements 
thermiques: le miel obtenu après avoir été 
extrait des rayons, décanté puis, le cas 
échéant, tamisé. Le miel ainsi désigné n’a 
pas été chauffé à une température 
dégradant ses enzymes et autres éléments 
thermosensibles au point de ne plus 
répondre aux critères énoncés aux 
points 6 et 7 de l’annexe II.
»
(2) l’annexe II est modifiée comme suit:
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a) le paragraphe 2 est modifié comme 
suit:
«
Le miel, lorsqu’il est commercialisé 
comme tel ou quand il est utilisé dans un 
produit quelconque destiné à la 
consommation humaine, ne doit avoir fait 
l’objet d’aucune addition de produits 
alimentaires, y compris les additifs 
alimentaires, ni d’aucune addition autre 
que du miel. Le miel doit, dans toute la 
mesure du possible, être exempt de 
matières organiques et inorganiques 
étrangères à sa composition. Il ne doit 
pas, sous réserve du point 3 de l’annexe I, 
présenter de goût étranger ou d’odeur 
étrangère, ni avoir commencé à 
fermenter, ni présenter une acidité 
modifiée artificiellement, ni avoir été 
chauffé de manière que les enzymes 
naturels soient détruits ou 
considérablement inactivés, ni avoir été 
soumis à l’évaporation sous vide. Le miel, 
lorsqu’il est commercialisé en tant que tel 
ou utilisé dans tout produit destiné à la 
consommation humaine, doit respecter les 
caractéristiques de composition énoncées 
aux points 1 à 6. En outre, lorsqu’il est 
commercialisé en tant que «miel brut» ou 
«miel non chauffé», il doit également 
respecter les caractéristiques de 
composition énoncées au point 7.
»

Or. it

Amendement 206
Isabel Carvalhais

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/110/CE
Annexe I – partie I – tiret 1

Texte proposé par la Commission Amendement
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Toutefois, les États membres peuvent, dans 
le but de tenir compte des pratiques 
sociétales, autoriser l’utilisation du terme 
«marmelade» pour le produit dénommé 
«confiture».

Toutefois, les États membres peuvent, dans 
le but de tenir compte des pratiques 
sociétales, autoriser l’utilisation du terme 
«marmelade» pour le produit dénommé 
«confiture». Les États membres qui, pour 
des raisons linguistiques, ne sont pas en 
mesure d’utiliser une désignation unique 
au motif que «marmelade» et «confiture» 
sont des termes différents sont exclus de 
l’autorisation d’utiliser le terme 
correspondant à «marmelade» pour la 
dénomination «confiture».

Or. en

Amendement 207
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Anne Sander, Asim Ademov

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 1 – sous-alinéa 3 – sous-tiret 1

Texte proposé par la Commission Amendement

– 450 grammes | en général, – 400 grammes | en général. Cette 
quantité passera à 450 grammes à partir 
de 2030.

Or. en

Amendement 208
Clara Aguilera, Cristina Maestre Martín De Almagro

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 1 – sous-alinéa 3 – sous-tiret 1

Texte proposé par la Commission Amendement

– 450 grammes | en général, – 350 grammes | en général,

Or. en
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Justification

Maintien du statu quo. Les charges, les perturbations et les risques engendrés par 
l’augmentation proposée des fruits sont disproportionnés.

Amendement 209
Irène Tolleret, Ulrike Müller, Elsi Katainen

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 1 – sous-alinéa 3 – sous-tiret 1

Texte proposé par la Commission Amendement

– 450 grammes | en général, – 400 grammes | en général,

Or. en

Justification

L’amendement fait passer de 350 à 400 g la quantité de pulpe et/ou de purée utilisée pour 
fabriquer le produit tout en limitant les coûts énergétiques par rapport à la proposition de la 
CE.

Amendement 210
Bronis Ropė
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 1 – sous-alinéa 3 – sous-tiret 1

Texte proposé par la Commission Amendement

– 450 grammes | en général, – 550 grammes | en général,

Or. en

Amendement 211
Herbert Dorfmann, Simone Schmiedtbauer

Proposition de directive
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Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 1 – sous-alinéa 3 – sous-tiret 1

Texte proposé par la Commission Amendement

– 450 grammes | en général, – 400 grammes | en général,

Or. en

Amendement 212
Eugenia Rodríguez Palop

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 1 – sous-alinéa 3 – sous-tiret 1

Texte proposé par la Commission Amendement

– 450 grammes | en général, – 500 grammes | en général,

Or. en

Amendement 213
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Anne Sander, Asim Ademov

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 1 – sous-alinéa 3 – sous-tiret 2

Texte proposé par la Commission Amendement

– 350 grammes | dans le cas des 
groseilles, sorbes, fruits de l’argousier, 
cassis, cynorhodons et coings,

– 300 grammes | dans le cas des 
groseilles, sorbes, fruits de l’argousier, 
cassis, cynorhodons et coings. Cette 
quantité passera à 350 grammes à partir 
de 2030.

Or. en

Amendement 214
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Bronis Ropė
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 1 – sous-alinéa 3 – sous-tiret 2

Texte proposé par la Commission Amendement

– 350 grammes | dans le cas des 
groseilles, sorbes, fruits de l’argousier, 
cassis, cynorhodons et coings,

– 450 grammes | dans le cas des 
groseilles, sorbes, fruits de l’argousier, 
cassis, cynorhodons et coings,

Or. en

Amendement 215
Herbert Dorfmann, Simone Schmiedtbauer

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 1 – sous-alinéa 3 – sous-tiret 2

Texte proposé par la Commission Amendement

– 350 grammes | dans le cas des 
groseilles, sorbes, fruits de l’argousier, 
cassis, cynorhodons et coings,

– 300 grammes | dans le cas des 
groseilles, sorbes, fruits de l’argousier, 
cassis, cynorhodons et coings,

Or. en

Amendement 216
Eugenia Rodríguez Palop

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 1 – sous-alinéa 3 – sous-tiret 2

Texte proposé par la Commission Amendement

– 350 grammes | dans le cas des 
groseilles, sorbes, fruits de l’argousier, 
cassis, cynorhodons et coings,

– 400 grammes | dans le cas des 
groseilles, sorbes, fruits de l’argousier, 
cassis, cynorhodons et coings,
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Or. en

Amendement 217
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Anne Sander, Asim Ademov

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 1 – sous-alinéa 3 – sous-tiret 3

Texte proposé par la Commission Amendement

– 250 grammes | dans le cas du 
gingembre,

– 200 grammes | dans le cas du 
gingembre. Cette quantité passera à 
250 grammes à partir de 2030.

Or. en

Amendement 218
Eugenia Rodríguez Palop

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 1 – sous-alinéa 3 – sous-tiret 3

Texte proposé par la Commission Amendement

– 250 grammes | dans le cas du 
gingembre,

– 300 grammes | dans le cas du 
gingembre,

Or. en

Amendement 219
Herbert Dorfmann, Simone Schmiedtbauer

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 1 – sous-alinéa 3 – sous-tiret 3

Texte proposé par la Commission Amendement

– 250 grammes | dans le cas du – 200 grammes | dans le cas du 
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gingembre, gingembre,

Or. en

Amendement 220
Irène Tolleret, Elsi Katainen

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 1 – sous-alinéa 3 – sous-tiret 3

Texte proposé par la Commission Amendement

– 250 grammes | dans le cas du 
gingembre,

– 150 grammes | dans le cas du 
gingembre,

Or. en

Justification

L’augmentation proposée par la Commission européenne modifierait considérablement le 
goût du produit. Cet amendement maintient le statu quo.

Amendement 221
Bronis Ropė
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 1 – sous-alinéa 3 – sous-tiret 3

Texte proposé par la Commission Amendement

– 250 grammes | dans le cas du 
gingembre,

– 350 grammes | dans le cas du 
gingembre,

Or. en

Amendement 222
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Anne Sander, Asim Ademov
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Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 1 – sous-alinéa 3 – sous-tiret 4

Texte proposé par la Commission Amendement

– 230 grammes | dans le cas des 
anacardes,

– 200 grammes | dans le cas des 
anacardes. Cette quantité passera à 
230 grammes à partir de 2030.

Or. en

Amendement 223
Herbert Dorfmann, Simone Schmiedtbauer

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 1 – sous-alinéa 3 – sous-tiret 4

Texte proposé par la Commission Amendement

– 230 grammes | dans le cas des 
anacardes,

– 200 grammes | dans le cas des 
anacardes,

Or. en

Amendement 224
Bronis Ropė
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 1 – sous-alinéa 3 – sous-tiret 4

Texte proposé par la Commission Amendement

– 230 grammes | dans le cas des 
anacardes,

– 330 grammes | dans le cas des 
anacardes,

Or. en
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Amendement 225
Eugenia Rodríguez Palop

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 1 – sous-alinéa 3 – sous-tiret 4

Texte proposé par la Commission Amendement

– 230 grammes | dans le cas des 
anacardes,

– 260 grammes | dans le cas des 
anacardes,

Or. en

Amendement 226
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Anne Sander, Asim Ademov

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 1 – sous-alinéa 3 – sous-tiret 5

Texte proposé par la Commission Amendement

– 80 grammes | dans le cas des fruits 
de la passion.

– 70 grammes | dans le cas des fruits 
de la passion. Cette quantité passera à 
80 grammes à partir de 2030.

Or. en

Amendement 227
Herbert Dorfmann, Simone Schmiedtbauer

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 1 – sous-alinéa 3 – sous-tiret 5

Texte proposé par la Commission Amendement

– 80 grammes | dans le cas des fruits 
de la passion.

– 70 grammes | dans le cas des fruits 
de la passion.

Or. en
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Amendement 228
Eugenia Rodríguez Palop

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 1 – sous-alinéa 3 – sous-tiret 5

Texte proposé par la Commission Amendement

– 80 grammes | dans le cas des fruits 
de la passion.

– 90 grammes | dans le cas des fruits 
de la passion.

Or. en

Amendement 229
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Anne Sander, Asim Ademov

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 2 – sous-alinéa 4 – sous-tiret 1

Texte proposé par la Commission Amendement

– 550 grammes | en général, – 500 grammes | en général. Cette 
quantité passera à 550 grammes à partir 
de 2030.

Or. en

Amendement 230
Eugenia Rodríguez Palop

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 2 – sous-alinéa 4 – sous-tiret 1

Texte proposé par la Commission Amendement

– 550 grammes | en général, – 600 grammes | en général,
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Or. en

Amendement 231
Bronis Ropė
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 2 – sous-alinéa 4 – sous-tiret 1

Texte proposé par la Commission Amendement

– 550 grammes | en général, – 600 grammes | en général,

Or. en

Amendement 232
Irène Tolleret, Ulrike Müller, Elsi Katainen

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 2 – sous-alinéa 4 – sous-tiret 1

Texte proposé par la Commission Amendement

– 550 grammes | en général, – 500 grammes | en général,

Or. en

Justification

L’amendement fait passer de 450 à 500 g la quantité de pulpe utilisée pour fabriquer le 
produit tout en limitant l’incidence sur les coûts énergétiques par rapport à la proposition de 
la CE.

Amendement 233
Herbert Dorfmann, Simone Schmiedtbauer

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 2 – sous-alinéa 4 – sous-tiret 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

– 550 grammes | en général, – 500 grammes | en général,

Or. en

Amendement 234
Clara Aguilera, Cristina Maestre Martín De Almagro

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 2 – sous-alinéa 4 – sous-tiret 1

Texte proposé par la Commission Amendement

– 550 grammes | en général, – 450 grammes | en général,

Or. en

Justification

Maintien du statu quo. Les charges, les perturbations et les risques engendrés par 
l’augmentation proposée des fruits sont disproportionnés.

Amendement 235
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Anne Sander, Asim Ademov

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 2 – sous-alinéa 4 – sous-tiret 2

Texte proposé par la Commission Amendement

– 450 grammes | dans le cas des 
groseilles, sorbes, fruits de l’argousier, 
cassis, cynorhodons et coings,

– 400 grammes | dans le cas des 
groseilles, sorbes, fruits de l’argousier, 
cassis, cynorhodons et coings. Cette 
quantité passera à 450 grammes à partir 
de 2030.

Or. en
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Amendement 236
Bronis Ropė
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 2 – sous-alinéa 4 – sous-tiret 2

Texte proposé par la Commission Amendement

– 450 grammes | dans le cas des 
groseilles, sorbes, fruits de l’argousier, 
cassis, cynorhodons et coings,

– 500 grammes | dans le cas des 
groseilles, sorbes, fruits de l’argousier, 
cassis, cynorhodons et coings,

Or. en

Amendement 237
Herbert Dorfmann, Simone Schmiedtbauer

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 2 – sous-alinéa 4 – sous-tiret 2

Texte proposé par la Commission Amendement

– 450 grammes | dans le cas des 
groseilles, sorbes, fruits de l’argousier, 
cassis, cynorhodons et coings,

– 400 grammes | dans le cas des 
groseilles, sorbes, fruits de l’argousier, 
cassis, cynorhodons et coings,

Or. en

Amendement 238
Eugenia Rodríguez Palop

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 2 – sous-alinéa 4 – sous-tiret 2

Texte proposé par la Commission Amendement

– 450 grammes | dans le cas des 
groseilles, sorbes, fruits de l’argousier, 

– 500 grammes | dans le cas des 
groseilles, sorbes, fruits de l’argousier, 



PE753.663v01-00 156/166 AM\1286627FR.docx

FR

cassis, cynorhodons et coings, cassis, cynorhodons et coings,

Or. en

Amendement 239
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Anne Sander, Asim Ademov

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 2 – sous-alinéa 4 – sous-tiret 3

Texte proposé par la Commission Amendement

– 350 grammes | dans le cas du 
gingembre,

– 300 grammes | dans le cas du 
gingembre. Cette quantité passera à 
350 grammes à partir de 2030.

Or. en

Amendement 240
Bronis Ropė
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 2 – sous-alinéa 4 – sous-tiret 3

Texte proposé par la Commission Amendement

– 350 grammes | dans le cas du 
gingembre,

– 400 grammes | dans le cas du 
gingembre,

Or. en

Amendement 241
Irène Tolleret, Elsi Katainen

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 2 – sous-alinéa 4 – sous-tiret 3
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Texte proposé par la Commission Amendement

– 350 grammes | dans le cas du 
gingembre,

– 250 grammes | dans le cas du 
gingembre,

Or. en

Justification

L’amendement maintient le statu quo afin d’éviter une modification majeure du goût du 
produit.

Amendement 242
Eugenia Rodríguez Palop

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 2 – sous-alinéa 4 – sous-tiret 3

Texte proposé par la Commission Amendement

– 350 grammes | dans le cas du 
gingembre,

– 400 grammes | dans le cas du 
gingembre,

Or. en

Amendement 243
Herbert Dorfmann, Simone Schmiedtbauer

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 2 – sous-alinéa 4 – sous-tiret 3

Texte proposé par la Commission Amendement

– 350 grammes | dans le cas du 
gingembre,

– 300 grammes | dans le cas du 
gingembre,

Or. en

Amendement 244
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Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Anne Sander, Asim Ademov

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 2 – sous-alinéa 4 – sous-tiret 4

Texte proposé par la Commission Amendement

– 290 grammes | dans le cas des 
anacardes,

– 260 grammes | dans le cas des 
anacardes. Cette quantité passera à 
290 grammes à partir de 2030.

Or. en

Amendement 245
Eugenia Rodríguez Palop

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 2 – sous-alinéa 4 – sous-tiret 4

Texte proposé par la Commission Amendement

– 290 grammes | dans le cas des 
anacardes,

– 320 grammes | dans le cas des 
anacardes,

Or. en

Amendement 246
Herbert Dorfmann, Simone Schmiedtbauer

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 2 – sous-alinéa 4 – sous-tiret 4

Texte proposé par la Commission Amendement

– 290 grammes | dans le cas des 
anacardes,

– 260 grammes | dans le cas des 
anacardes,

Or. en
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Amendement 247
Bronis Ropė
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 2 – sous-alinéa 4 – sous-tiret 4

Texte proposé par la Commission Amendement

– 290 grammes | dans le cas des 
anacardes,

– 340 grammes | dans le cas des 
anacardes,

Or. en

Amendement 248
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Anne Sander, Asim Ademov

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 2 – sous-alinéa 4 – sous-tiret 5

Texte proposé par la Commission Amendement

– 100 grammes | dans le cas des fruits 
de la passion.

– 90 grammes | dans le cas des fruits 
de la passion. Cette quantité passera à 
100 grammes à partir de 2030.

Or. en

Amendement 249
Eugenia Rodríguez Palop

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 2 – sous-alinéa 4 – sous-tiret 5

Texte proposé par la Commission Amendement

– 100 grammes | dans le cas des fruits – 110 grammes | dans le cas des fruits 
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de la passion. de la passion.

Or. en

Amendement 250
Herbert Dorfmann, Simone Schmiedtbauer

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point a – tiret 2 – sous-alinéa 4 – sous-tiret 5

Texte proposé par la Commission Amendement

– 100 grammes | dans le cas des fruits 
de la passion.

– 90 grammes | dans le cas des fruits 
de la passion.

Or. en

Amendement 251
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Anne Sander, Asim Ademov

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point a bis (nouveau)
Directive 2001/112/CE
Annexe I – partie II – point 3 – tiret 4

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) — Préparations enzymatiques: 
pectinases (pour la fragmentation de la 
pectine), protéinases (pour la 
fragmentation des protéines), cellulases 
(utilisation limitée pour faciliter la 
rupture des parois cellulaires) et amylases 
(pour la fragmentation de l’amidon) 
conformes aux exigences du 
règlement (CE) nº 1332/2008 du 
Parlement européen et du Conseil du 
16 décembre 2008 concernant les enzymes 
alimentaires;

Or. en
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Amendement 252
Tom Vandenkendelaere

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point b
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

Dans la dénomination «marmelade 
d’agrumes», le terme «agrume» peut être 
remplacé par le nom de l’agrume utilisé.

Or. en

Justification

L’article 2, paragraphe 2, de la directive 2001/113/CE prévoit que la dénomination soit 
complétée par l’indication du ou des fruits utilisés. Sans cet amendement, une marmelade 
d’agrumes à base de citrons ou d’oranges serait appelée «marmelade d’agrumes de citrons» 
ou «marmelade d’agrumes d’oranges», alors que, jusqu’à présent, elle porte la dénomination 
de «marmelade de citrons» ou de «marmelade d’oranges». À des fins de clarté pour le 
consommateur, il devrait rester possible d’utiliser le nom actuel, étant donné qu’il n’est pas 
nécessaire de faire référence à l’agrume par le nom de la catégorie et par le nom spécifique 
de l’agrume.

Amendement 253
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Anne Sander, Asim Ademov

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point b
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

Dans la dénomination «marmelade 
d’agrumes», le terme «agrume» peut être 
remplacé par le nom de l’agrume utilisé.

Or. en

(Annexe I – partie I – cinquième tiret)

Justification

L’article 2, paragraphe 2, de la directive 2001/113/CE prévoit que la dénomination soit 
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complétée par l’indication du ou des fruits utilisés. Par conséquent, en vertu des dispositions 
à venir, une marmelade d’agrumes à base de citrons ou d’oranges doit être appelée 
«marmelade d’agrumes de citrons» ou «marmelade d’agrumes d’oranges», alors que jusqu’à 
présent, elle porte la dénomination de «marmelade de citrons» ou de «marmelade 
d’oranges». Il devrait rester possible d’utiliser le nom actuel, étant donné qu’il n’est pas 
nécessaire de faire référence à l’agrume par le nom de la catégorie et par le nom spécifique 
de l’agrume.

Amendement 254
Juozas Olekas, Daniela Rondinelli, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point b
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point b – tiret 2

Texte proposé par la Commission Amendement

– La dénomination «marmelade-
gelée» désigne le produit défini comme 
«marmelade d’agrumes» exempt de la 
totalité des matières insolubles, à 
l’exclusion d’éventuelles faibles quantités 
d’écorce finement coupée.

– La dénomination «marmelade-
gelée» désigne le produit défini comme 
«marmelade d’agrumes» exempt de la 
totalité des matières insolubles, à 
l’exclusion d’éventuelles faibles quantités 
d’écorce finement coupée. Dans la 
dénomination «marmelade d’agrumes», le 
terme «agrume» peut être remplacé par le 
nom de l’agrume utilisé.

Or. en

Justification

The proposal for a directive provides for the current name 'marmalade' to be changed into 
'citrus marmalade'. Article 2 (2) of Directive 2001/113/EC provides that the name is to be 
supplemented by an indication of the fruit used. Thus, according to the future provisions, a 
citrus marmalade made from lemon or orange must be called "lemon citrus marmalade" or 
"orange citrus marmalade", whereas until now, it is called "lemon marmalade" or "orange 
marmalade". It should still be possible to use the current name, it is not necessary to refer to 
both citrus fruit by the name of the category and by the specific name of the citrus fruit. This 
would also ensure that product labelling is not changed and that resources are wasted.

Amendement 255
Ivan David

Proposition de directive
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Annexe II – alinéa 1 – point 1 – sous-point b bis (nouveau)
Directive 2001/113/CE
Annexe I – partie I – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) un nouveau tiret est ajouté: -
Un «produit de légumes» est un produit 
dans lequel la quantité de légumes utilisés 
pour produire 1 000 grammes du produit 
final ne doit pas être inférieure à 
450 grammes.

Or. en

Justification

Aucune réglementation ne détermine la proportion minimale de légumes dans les produits de 
légumes. Le consommateur est donc induit en erreur lorsque des produits avec une teneur en 
légume de seulement 0,01 % sont présentés comme des produits à base de légumes, alors 
qu’ils devraient plutôt être qualifiés de produits aromatisés aux légumes. Il est proposé de 
définir un «produit de légumes» comme un produit contenant au moins 450 g de légumes par 
1 000 g de produit final.

Amendement 256
Juozas Olekas, Daniela Rondinelli, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 2 bis (nouveau)
Directive 2001/113/CE
Annexe II – alinéa 1 – tiret 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis) À l’annexe II, le deuxième tiret est 
remplacé par le texte suivant: «– jus de 
fruits, concentrés ou non: seulement dans 
la confiture,»;

Or. en

Justification

Pour les mêmes raisons que celles exposées par la Commission européenne pour le jus 
d’agrumes dans son exposé des motifs à la page 15, l’utilisation de jus de fruits concentrés 
devrait également être étendue aux autres cas d’utilisation de jus de fruits répertoriés aux 
tirets 2, 4 et 5 de l’annexe II de la directive 2001/113/CE.
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Amendement 257
Juozas Olekas, Daniela Rondinelli, Attila Ara-Kovács, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 – point 2 ter (nouveau)
Directive 2001/113/CE
Annexe II – alinéa 1 – tiret 4

Texte proposé par la Commission Amendement

2 ter) À l’annexe II, le quatrième tiret est 
remplacé par le texte suivant: – jus de 
fruits rouges, concentrés ou non: 
seulement dans la confiture et la confiture 
extra fabriquées à partir de cynorhodons, 
fraises, framboises, groseilles à 
maquereaux, groseilles rouges, prunes et 
la rhubarbe,

Or. en

Justification

Pour les mêmes raisons que celles exposées par la Commission européenne pour le jus 
d’agrumes dans son exposé des motifs à la page 15, l’utilisation de jus de fruits concentrés 
devrait également être étendue aux autres cas d’utilisation de jus de fruits répertoriés aux 
tirets 2, 4 et 5 de l’annexe II de la directive 2001/113/CE.

Amendement 258
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Anne Sander, Asim Ademov

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 bis (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Annexes 1 et 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Annexe I bis: Les annexes I et III de la 
directive 2001/110/CE sont modifiées 
comme suit:

Or. en
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Amendement 259
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Anne Sander, Asim Ademov

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 ter (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Annexe 1 – paragraphe 2 – point b – sous-point viii

Texte proposé par la Commission Amendement

Au paragraphe 2, point b), le sous-
point viii) est supprimé et remplacé par le 
texte suivant: viii) miel non chauffé: miel 
obtenu après avoir été extrait des rayons, 
décanté et, si nécessaire, tamisé. Le miel 
ainsi désigné n’a pas été chauffé au point 
que ses enzymes et ses autres éléments 
thermosensibles soient dégradés et ne 
répondent plus aux critères fixés aux 
points 6 et 7 de l’annexe II.

Or. en

Amendement 260
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Anne Sander, Asim Ademov

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 quater (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Annexe II – alinéa 4 – point 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

7. indice d’invertase (unité de Gontarski) 
pour les «miels non chauffés». Déterminé 
après traitement et mélange. - 
généralement pas moins de 50 U/kg - pour 
les miels à faible teneur en enzymes 
naturels, pas moins de 25 U/kg

Or. en

Justification

Le niveau proposé d’invertase permet de détecter le miel dénaturé par surchauffe, mais 
commercialisé frauduleusement sous l’appellation «miel non chauffé».
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Amendement 261
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Anne Sander, Asim Ademov

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 quinquies (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Annexe II – alinéa 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’il est commercialisé en tant que 
«miel non chauffé», il doit également 
respecter les caractéristiques de 
composition établies au point 7.

Or. en

Amendement 262
Daniel Buda, Franc Bogovič, Dan-Ştefan Motreanu, Anne Sander, Asim Ademov

Proposition de directive
Annexe II – alinéa 1 sexies (nouveau)
Directive 2001/110/CE
Annexe II – alinéa 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Aucune modification majeure du nombre 
de grains de pollen ou du spectre 
pollinique des pollens de moins de 100 µm 
n’est autorisée. Aucun constituant du 
miel d’une taille inférieure à 100 µm ne 
peut être retiré.

Or. en

Justification

Le niveau de filtration du miel de 100 µm, qui est utilisé par la majorité des opérateurs de 
miel de l’Union, offre la possibilité de retirer la plupart des particules étrangères présentes 
dans le miel récolté.


